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SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39° SEANCE 


Séance du Jeudi 8 Juillet 1948, 


1. — l'rocès-verbal, 
8, — l'épartement d'Oran. — Validation d’une 
éle-lion. — Admission de M. Viniger. 


— l'épartition aux territoires d'outre-mer 
des apports du plan Marshal. — Déclara- 
Horn de l'urgence, — Renvoi à la commis- 
Sion — Inscripüon à l'ordre du jour du 
leniemain. 


4. — Organisation de la défense nationale et 
de. forces armées, — Demandes d'avis. — 
Rervoj à la commission. — Fixation de la 
suiie de la discussion au 45 juillet. 

6 — Siatut du fermage: application aux dé- 
parlements d'ouire-mer. — Suile de Ja dis- 
{l'on de demandes d'avis et d’une pro- 
Posiion — Adoption d’un avis. 

— l'rscignement dans les territoires d’ou- 
Discussion d’une demande 
d'atis, — Renvoi à la commission, 


Jration de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. DANIEL BOISDON, 
président, 
est ouverte à quinze heures trente. 


PROCES-VERBAL 


Le lo président. Le procès-verbal de la 
âne du mercredi 7 juillet a été affiché. 


pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPARTEMENT D'ORAN, — VALIDATION 
D'UNE ELECTION, — ADMISSION DE 
M. VINICER 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
quatrième bureau sur l'élection de M. Vini- 
ge par !2 premieæ collège du département 

Oran, en rempacement de M. Flinois, 
démissionnaire. 

La parole est à M. Guyard, rapporteur. 


M. Guyaïrd, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, M. Fiinois, conseiller du départe- 
meut d'Oran ayant donné sa démission de 
notre assemb'ée pour consacrer tout son 
temps à l’Assemblée algérienne à laquelle 
il venait d’être élu, il s'agissait de pour- 
voir à son remplacement. 

Au scrutin du 26 novembre 1947, dans le 
département d'Oran, quatre listes étaient 
en nréseuce: la liste Flinois, qui avait 
obtenu douze voix, la liste Begarra neuf 
voix, la liste Pelezuelo quatre voix, la 
liste Catroux quatre voix. 

Conformément à l’article 9 de la loi du 
27 novembr: 1946 et à :’article 4 du décret 
du 15 novembre 1947 déterminant les 
modalités d'application de cette loi en 
Algérie, les sièges avaient été répartis 
entre les diverses listes ‘en présence sui- 
vant la règle de la plus forte moyenne. 

La liste Flinois avait obtenu 1 siège, la 
lite Begarra 1 siège. 

M. Flinois ayant démissionné, en appli- 
c'ation de l’article 15 de la loi du 27 octo- 
bre 1946, le candidat figurant sur la même 
liste que conseiller à remp'acer et 


at.) 


venant immédiatement après le dernier 
é.u de cette liste devait le remplacer. 

En conséquence, le lundf 3 Ynai 1948, 
M. Armand Viniger est proclamé élu mem- 
bre de l'assemblée de l'Union française 
ainsi qu'en fait foi le procès-verbal d'élec- 
tion. 

Aucune constatation n'étant jointe au 
dossier, aucune opposition ne s'étant 
manilestée, votre quatrième bureau vous 
propose de valider M. Armand Viniger. 
(Applardise- -ents.) 


ki, le président. Votre quatrième bureau 
vu”lut à la validation. 


Personne ne demande !a parole 2... 

Je mets aux: voix les conclusions dn 
trième bureau. 

(Les conclusions du quatrième bureau, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. Vini- 
ger est admis. 


REPARTITICN AUX TERRITOIRES D'OUTRE:- 
MER DLj APPORTS DU PLAN MARSHALL 


Déclaration de l'urgence, — Renvoi à la com- 
mission, — Inscription à l'ordre du jour du 
lendemain. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Anto- 
nim, Monnet, Laurin, Oudard, Perier, Del 
nas, Esnault, Boluix-Basset, Cianfarani et 
les membres du groupe du rassemblement 

al 
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républicain et du groupe union-métropole- 


ment à accorder aux départements et ter- 
ritoires d'outre-mer un pourcentage nor- 
mal d’attributions dans la répartition des 
apports du plan Marshall en vertu de l’ac- 
cord bilatéral de coopération économique 
franco-américain. 


Je rappelle à l’Assemblée que vingt 
conseillers de l'Union française dont la 
présence a été constatée par appel nomi- 
.hal ont demandé la discussion d'urgence 
de cette proposition. 


Le délai d'affichage prévu à l’article 62 
du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assem- 
blée à statuer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: 


« Le débat engag sur une demande de 
diseussion d'urgence concernant un projet, 
une proposition ou une proposition de ré- 
solution ne peut jarnais porter sur le fond; 
l’auteur de la demande, un oraleur « con- 
tre », le président ou le rapporteur de la 
commission, les représentants du haut- 
conseil et du Gouvernement sont seuls en- 
tendus. » 


La parole est à M. Antonini, l’un des au- 
teurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Antonini, Je demande Ja discussion 
immédiate de cette affaire en raison de 
l'urgence qu’elle présente. 


Au cours de la discussion qui a eu lieu 
Jors de l’avant-dernière séance, notre 
Assemblée était assez partagée sur la 
nécessité de donner un avis favorable à 
l'accord bilatéral franco-américain relatif à 
l'application du plan Marshall. Mais, les 
déclarations des représentants des divers 
groupes de cette Assemblée ont unanime- 
ment manifesté le désir que la répartition 
des appogts du plan Marshall aux terri- 
toires d'outremer soit la plus équitable et 
la plus large possible. C’est dans ces con- 
ditions que nous avons, mon collègue 
Monnet et moi, déposé un amendement 
accepté par l’Assemblée, et que l’Assem- 
blée a finalement émis un avis favorable, 
sous les réserves que je viens d'indiquer. 
Cet avis a été repris par la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale. Mais nous avons appris, entre 
temps, qu'un pourcentage, qui ne serait 
peut-être pas tout à fait équitable, aurait 
été envisagé par le Gouvernement. C’est 
dans ces conditions qu’un certain nombre 
de nos collègues et moi-même avons pris 
l'initiative de déposer une proposition 
pour attirer immédiatement l'attention du 
Gouvernement sur Flintérêt majeur que 
nous attachons, nous, à l’augmentation de 
ce pourcentage. Nous avons demandé en 
même temps l'urgence pour ne pas nous 
trouver en présence du fait accompli et 
que le Gouvernement ne prenne pas une 
décision définitive. 

C’est dans ces conditions que je prie 
l’Assemblée de bien vouloir prononcer 
l'urgence et de fixer à un jour très pro- 
chain, sinon aujourd’hui même, la discus- 
sion de notre proposition. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole contre l’urgence ?.… 


Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
l'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l’ur- 
gence.) 


AVEC 


M. le président. A quelle date l’Assem- 


outre-mer, tendant à inviter le Gouverne- ; blée désire-t-elle discuter cette proposi- 


tion ? 

Je me permets de vous soumettre une 
suggestion, L'Assemblée avait 
à son ordre du jour la suite du débat sur 
les projets militaires et demain de nom- 
breuses autres questions étaient inscrites. 

Votre conférence des présidents, d'accord 
Ja commission de Ja défense de 
l'Union française, a proposé de renvoyer 
le débat mililaire à jeudi prochain, ce 


ui libérerait par conséquent la journée | 


L 


aujourd’hui et celle de demain. 


Etant donné que la discussion d'urgence 
vient d’être ordonnée, qu’un rapport ver- 
bal peut être fait sur cette question, je 
suggère que la discussion d'urgence soit 
fixée À demain, au début de la séance, si 
M. Antonini est prêt à rapporter. 


M. Antonini. Je serai en mesure, demain, 
de présenter le rapport. 


M. Alduy. Quel est l'avis de la commis- 
sion du plan ? 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. Je demande le renvoi à la com- 
mission. 


M. Jean Curabet. Le renvoi est de droit. 


M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion est ordonné. Mais je ne suis pas in- 
formé du délai dans lequel la commission 
sera en mesure de rapporter. 


M. Cianfarani. À Ja suite ! 


M. le président de la commission du 
plan. A la suite du débat militaire. 


M. Antonini. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir fixer la discussion à de- 
main, sinon au {5 juillet. 


M. le président. La date du 15 juillet a 
été réservée pour le débat des projets 
militaires. 


M. Antonini, Je demande alors qu’on fixe 
à demain si la commission du plan peut 
se saisir de cette question demain matin. 
Je pense qu’elle sera demain après-midi en 
mesure de rapporter, car cette affaire a 
déjà été étudiée et, par ailleurs, elle ne 
donne pas lieu à discussion, 


M. Georges Boussenot, vice-président de 
la commission des affaires économiques. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
vice-président de la commission des af- 
faires économiques. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques, Au nom de la 


, commission des affaires économiques, je 


suis tout à fait d'accord pour que cette 
affaire vienne demain en discussion. La 
uestion présente, en eflet, un caractère 
urgence absolue. C’est la raison pour la- 
quelle j'estime que l’Assemblée devrait en 
être saisie le plus rapidement possible. 


M. le président de la commission du 
plan. La commission du plan est d'accord. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la fixation de Ja discussion de la pro- 
position de M. Antonini et ées collègues 
à demain, au début de la séance. 


(L'Assemblée, consultée, décide d’ins- 
crire la discussion de cette proposition en 
tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain.) 


ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Demaïgles d'avis. — Renvoi à la commissios 
Fixation de la suite de la discussion pe 
15 juiliet. 


M. le président, L'ordre du 
la suite de la discussion: 

a) De la demande d’avis, présentée r3y 
M. le président du conseil des ministres, 


ge. 


sur le projet de loi sur l’organisation 
a défense nationale et la etre 


Jour appels 


uérale de 
rectificative à ce projet de loi; 


De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à ce 
projet de loi. 


La parole est à M, le vice-président je 
la commission de la défense de l'Uniog 
française, 


M. Yvon E vice-président de 
commission de la défense de l'Union fror 
çaise. Je demande le renvoi à Ja commis 
sion des amendements déposés et le report 
de la discussion à jeudi prochain, 45 ju! 
let, ainsi qu'il en a été décidé à la con'i 
rence des présidents. 


M. le président. La commission de à 
défense de l’Union française demande là 
renvoi. 


Le renvoi à la commission est de At, 
Il est prononcé. 


Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
la discussion des amendements sur les 
rojets relatifs à l’organisation de la de- 
ense nationale et des forces armée: à 
jeudi prochain, en début de séance. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur, En 
de l’ordre du jour. 


(L'Assemblée, consullée, prononce 
renvoi de la discussion au jeudi 15 julie) 


(M. Fourcade, vice-président, rempir® 
M. Boisdon au fauteuil de la présidence) 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 


STATUT DU FERMAGE; APPLICATION 
AUX DEPARTEMENTS D'GUTRE-MER 


Suite de la discussion de demandes d'avis 
et d'une proposition, -—- Adoption d'un 
avis. 


M. le président. L'ordre du jour 
la suite de la discussion: 


a) Des demandes d'avis, transmises 
M. le président de l’Assemblée nation», 
sur la proposition de loi présentée pi 
MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colarder1 
et les membres du groupe communiste °t 
apparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départem”1s 
d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 relaf\? 
au statut du fermage et du métayage ‘! 
les textes qu’elle a modifiés, et sur la ni? 


position de loi présentée par Mlle Ar: 


mède, MM. Girard, Césaire, Bissol et :°3 
membres du groupe communiste et 2971 
rentés, députés, tendant à appliquer 


départements de la Guadeloupe, de la W” 
tinique, de la Guyane et de la Réunion à 
législation métropolitaine relative au :t” 
mage et au métayage: 


ONALE 


ission, 
on au 


se par 
istres, 
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leiire 
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»b) De la proposition de MM. Piot, Du- 
queroix, Boubou Hama, Joannin et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux départements français de 
l1 Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française l'ordon- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
ctatuer sur les contestations entre bail- 
leurs et preneurs de baux à ferme, l'or- 
donnance du {7 octobre 1945 relative au 
statut du fermage et du métayage, cer- 
tains articles du code civil et de la loi 
du 1$ juillet 1889 sur le code rural (ti- 
tre IV: Bail à colonat partiaire) et la loi 
n° 46-682 du ‘43 avril 1946 qui leur porte 
modification, 

Dans sa séance du 23 juin, l’Assemlblée 
avait achevé la discussion générale com- 
mune de ces deux demandes d'avis et de 
cette proposition, qui furent ensuite ren- 
voyées, ainsi qu'un contre-projet de 
Mi. piot et Mignot et un amendement de 
M. Cazelles, à la commission de l’agricut- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, à la demande de cette com- 
mission, 

la pirole est à M. le rapporteur de Ja 
commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


M. Vauthier, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, après les rapports que j'ai eu l’occa- 
sion de présenter devant cette Assemblée 
concernant les diverses propositions et de- 
aandes d'avis tendant à l'extension du 
fermage et du métayage dans les nouveaux 
départements de la Réunion, de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Guyane, il 
ne me reste plus à vous entretenir aujour- 
d'hui que du sort réservé au contre-projet 
présenté par ños collègues du groupe com- 
muniste et à l'amendement présenté par 
Pre de nos collègues, notamment 
I. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de l’agriculture, 


À la majorité des membres de la com- 
lüission, lé contre-projet de nos collègues 
communistes n'a pas été pris en considé- 
lation. Ce contre-projet tendait à reprendre 
sous une autre forme la proposition précé- 
demment présentée par nos collègues 
MM. Piot, Duquéroix et les membres du 
groupe communiste et du rassemblement 
démocratique africain, Ce contre-projet a 
eu, cn somme, le même sort que la propo- 
Silion elle-même; il n'a pas été pris en 
considération, 

En ce qui concerne l'amendement. il a 
été, quant à sa partie finale, voté à l'una- 
Mini par les membres de la commission 
de l'agriculture, Quant aux quatre premiers 
alinéas, ils- ont été votés à la majorité de 
li commission, les commissaires commu- 
hisles s'étant abstenus. 


smendement a été lui-même amendé, 
Si je puis m'exprimer ainsi, au cours de 
+ discussion, tant et si bien que nous 
Sommes arrivés en commission à une ré- 
(action de nature à rallier tous les suf- 
frages, et c'est ce qui a été fait puisque les 
fonclusions de l'amendement ont été, je 
le répète, votées. à l'unanimité, 

ne me restera donc plus, avant de 
Géstentdre de cette tribune, qu'à vous don- 
nel lecture de l'amendement dans sa forme 
actuelle, Cet amendement, d’ailleurs, n'est 
PS à proprement parler un amendement, 
l'iquil remplace purement et simplement 
commission qui 
Paicnt, je le rappelle; ainsi conçues : 

_ L'Assemblée de Y'Union francaise saisie 
us... l'avis que la législation 


métropolitaine relative au fermage et au 
métayage soit appliquée, compte tenu de 
la situation particulière de chacun des dé- 
artements au cause, aux départements de 
a Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion, mais que les pro- 
pe de loi de MM. Léro, Sablé, Adrien 
aret, Colardeau et les membres du groupe 
commuuiste et apparentés, conseillers de a 
République, et de Mlle Archimède, MM. Gi- 
rard, Césaire, Bissol et les membres du 
groupe communiste et apparentés, dépu- 
tés, soient rejetées en l’état en attendant 
la mise au point définitive de la loi du 
13 avril 1946 qui, par son application aux 
nouveaux départements d'outre-mer, don- 
nera satisfaction aux justes préoccupations 
des auteurs des propositions. » 


Ces conclusions ont été purement et sim- 
plement remplacées par celles-ci: 


« L'Assemblée de l'Union française émet 
l'avis que, compte tenu de ce que: 


« a) Le département de la Réunion est 
pourvu d'une législation réglementant les 
rapports entre baïlleurs et preneurs 
nance du 5 septembre 1945) et que l'appli- 
cation de la loi du 13 avrii 1946 n’apporte- 
rait pas une amélioration aux garanties 
des preneurs; 


« b) Les départements de la Martinique 
et de Ja Guadeloupe ont un régime de 
ropriété culturale tel que l'application de 
a loi du 13 avril 1946 ne pourrait apporter 
les améliorations souhaitables en ce qui 
concerne l'habitat rural, les moyens de 
production; 


« c) Dans le département de la Guyane, 
la faibie proportion de population active 
agricole peut obtenir les concessions 
qu’elle désire et devenir ainsi proprié- 


taire; 


« d) Préalablement à l'application de la 
loi du 13 avril 1946, l’Assemblée nationale 
devrait prendre des dispositions d'ordre 
financier et matériel en vue d'améliorer 
dans ces quatre départements l'habitat 
rural, les moyens de production mis à Ja 
disposition du monde rural, par l’intermé- 
diaire coopératives... » 


Je vous rappelle que ces quatre premiers 
alinéas ont été votés par la majorité de 
la commission, les commissaires commu- 
nistes s'étant abstenus. 


Les derniers alinéas, dont je vais vous 
donner lecture, ont rencontré l'unanimité 
au sein de votre commission, Ces alinéas 
sont ainsi rédigés : 

« e) Enfin, qui serait souhaitable de 
consulter préalablement les collectivités 
locales définies à l’article 85 de la Consti- 
tution. 

« La loi du 13 avril 1946 et les textes 
qu'elle a modifiés peuvent être appliqués 
aux quatre départements considérés sous 
réserve d'adapter cette loi aux particulari- 
tés géographiques, économiques et socia- 
les telles qu'elles seront précisées par la 
consultation préalable des conseils géné- 
raux, des syndicais agricoles et des com- 
raissions consultatives prévues l’arti- 
cie 18 de la loi du 13 avril 1946, qui seront 
immédiatement constituées. » 


Sans vouloir jouer au chercheur de vir- 
gules, pour reprendre une expression em- 
pioyée à cette tribune, je vous indique en- 
fin que la rédaction de l'alinéa final se 
présentait ainsi: 

« La oi du 13 avril 1946 ne peut être 
appliquée qu: sous réserve d'adapter cette 
loi... etc, 


Votre commission a unanimement estimé 
préférable de rédiger comme suit le nou- 
veau texte: 


« La loi du 13 avril 1946 et les textes 
qu'elle a modifiés peuvent être appliqués 
aux quatre départements considérés sous 
réserve... », etc. 


. La négation, qui comportait une restric- 
tion, a été supprimée. 


Ainsi donc, messieurs, j'en ai terminé 
avec mon rôle de rapporteur dans cette 
question d'extension du statut du fermage 
et du métayage aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le passage à la discussion de l'avis. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) : 


M. le président, Je donne lecture de 
l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, sai- 
sie des demandes d'avis par l’Assemblée 
nationale, (voir, pour l’Assemblée natio- 
nale, première législature, la proposition 
de loi n° 4444; pour le Conseil de la Ré- 
publique, la proposition de loi n° 391), 


« Tendant à appliquer la loi du 13 avril 
1946 portant statut du fermage et du mé- 
layage aux départements d'outre-mer de 
la Réunion, de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Guyane, 


« Emet l'avis, 
« Qu:, compte tenu de ce que: 


« a) Le département de la Réunion est 
pourvu d'une législation réglementant les 
rapports entre bailleurs et preneurs (or- 
donnance du 5 septembre 1945) et que 
l'application de la loi du 13 avril 1946 n’ap- 
porterait pas une amélioration aux gararn- 
ties des preneurs; 


« b) Les départements de la Martinique 
et de la Guadeloupe ont un régime de pro- 

riété culturale tel que l'application de la 
oi du 13 avril 1946 ne pourrait apporter les 
améliorations souhaitables en ce qui con- 
cerne l'habitat rural, les moyens de pro- 
duction; 

« c) Dans le département de la Guyane, 
la faïble proportion de population active 
agricole peut obtenir les concessions 
qu'elle désire et devenir ainsi proprié- 
taire; 

« d) Préalablement à l'application de la 
loi du 13 avril 1946, l’Assemblée nationale 
devrait prendre des dispositions d'ordre fi« 
nancier et matériel en vue d'améliorer 
dans ces quatre départements l'habitat ru- 
ral, les moyens de production mis à la dis- 
position du monde rural, par l'intermé- 
diaire des coopératives; 


« e) Enfin qu'il serait souhaitable de 
consulter les collectivités 
locales définies à l'article 85 de la Cons- 
titution ; 


« La loi du 13 avril 1916 et les textes 
qu'elle a modifiés peuvent être appliqués 
aux quatre départements considérés sous 
réserve d'adapter cette loi aux particula- 
rités géographiques, économiques et £o- 


viales telies qu'elles seront précisées par 
Ja consultation préalable des conseils gé- 
néraux, des syndicats agricoles et des 
commissions consultatives prévues à lar- 
ticle 18 de la loi du 53 avril 1916, qui se 
ront immédiatement consliluées, » 
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Je fappelle x l'Assemb'ée que j'ai été 
saisi d’un contre-projet de MM. Piot et Mi- 
gnot, qui à été distribué. 


Ce contre-projet est-il maintenu ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Oui, monsieur 
le président. 


M. le président. Je suis d'autre part saisi 
d'un amendement de M. Cazelles. 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Monsieur le président, vous avez élé saisi 
d’un contre-projet et d’un amendement. 


A la fin de la discussion générale qui a 
eu lieu la semaine dernière, la commission 
de l’agriculture avait demandé que lui 
fussent renvoyés le contre-projet et des 
amendements. 


La commission de l’agriculture, qui les 
a examinés, n’a pas pris en considération, 
à la majorité de ses membres, le contre- 
projet de nos collègues. Quant à l’amen- 
dement déposé par plusieurs de nos col- 
lègues, il a été accepté à l’unanimité dans 
son cinquième alinéa, mais les quatre pre- 
miers a:inéas n’en ont été adoptés que sur 
abstention d'une partie des commissaires. 


Je demande donc à nos collègues du 
groupe communiste de se conformer à la 
décision qui semble avoir été prise à la 
commission, de l’agriculture et de ne pas 
maintenir Te contre-projet précédemment 
déposé par eux. 


M. Mignot. C'est un amendement que 
nous avons déposé, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Vous n'avez jamais re- 
tiré votre contre-projet. C’est pourquoi 
j'ai posé la question. Je vais maintenant 
donner la parole à l’un des auteurs du 
contre-projet, pour s'expliquer sur leurs 
intentions, 


I faudrait savoir, pour la bonne ordor- 
nance de la discussion, si ce contre-projet 
est retiré ou s'il est remplacé par un amen- 
dement de M. Carroué qui vient d’être 
porté à la connaissance du bureau. Si le 
contre-projet est retiré, j'en prends acte et 
je vais donner lecture de l'amendement 
de M. Carroué. Après quoi je lui donnerai 
la parole sur son amendement, 


M. Mignot. Le contre-projet est retiré, 


M. le président. Dans ces conditions, je 
donne decture de l'amendement, qui est 
ainsi conçu : 

« Amendement présenté par MM. Car- 
roué, Sylvestre et Piot, tendant à suppri- 
mer, à partir des mots « compte tenu de ce 
que. » les alinéas a) b) c) d) e) et jusqu'à 
« l'article 85 de la Constitution » inclus, 
le <r du texte demeurant sans change- 
ment, » 


Sur cet amendement, la parole est à 
M. Carroué, 


M. Carroué. Mesdames, messieurs, je 
veux d'abord, au nom du groupe commu- 
niste, me féliciter de ce qu'aujourd'hui 
tout le monde se déclare d'accord pour 
l'application du statut du fermage et du 
métayage aux nouveaux départements 
français de la Réunion, de la Guadeloupe, 


de la Martinique et de la Guyane. | 


Toutefois, l’avis de votre commission, 
unanime sur les conclusions, n’a pu l'être 
sur les « considérants »; et nous avons 
demandé le vote par disjonction, pour les 
raisons suivantes : : 


Le groupe communiste considère que les 
cinq points des « considérants », qui 
avaient d’abord été rédigés comme une 
sorte d’exposé des motifs avant d’être 
introduits dans le texte de l'avis sur la 
demande de M. Vauthier, sont, en fait, en 
contradiction avec la conclusion de l'avis. 
un ce que je voudrais d’abord démon- 

er. 


Le paragraphe a) de l’avis qui nous est 
soumis aîflirme que Réunion est déjà 
pourvue d’une législation régementant les 
rapports entre bailleurs et preneurs, et 
que l'application du statut n’apporterait 
pas d'amélioration aux preneurs, 


Je me permets de faire remarquer que 
s’il en était ainsi, il n’y aurait pas lieu 
de modifier ia situation. Or, la commission 
nous propose d’appiiquer le statut à la 
Réunion. C’est donc qu’elle reconnaît son 
utilité : première contradiction. 


Quant à lordonnance du 5 septembre 
1945, si elle à pu apparaître comme un 
progrès à l’origine, c’est que l’arbitraire 
était la seule règie ag er existante, ce 
qui apparaît bien à la lecture de l’arti- 
cle 20 de cette ordonnance appliquée à la 
Réunion, qui interdit au bailieur de pra- 
tiquer l'usure, ce qui prouve que l'usure 
existait auparavant; de son article 26, qui 
tente de limiter le nombre de journées 
de corvées, donc de journées gratuites de 
travail, dues au baileur par le preneur; 
de l’article 8 qui tend, afin de limiter les 
abus, à obliger le bailleur à arracher les 
plants, s’il renvoie son colon, Je limite Jà 
ces queiques exemples, on pourrait en 
donner d'autres, 


Mesdames, messieurs, l'expérience a 
montré combien cette ordonnance est in- 
complète, et men collègue et ami, M. Piot, 
a déjà cité ici quelques-uns des innom- 
brabies abus qui ont été commis par les 
propriétaires, en dépit de cette ordon- 
nance. Son article 143 et d’autres encore 
peuvent permettre aux propriétaires de 
jeter les colons à la rue quand ils le veu- 
ent, sous prétexte, par exemple, qu’ils 
ne cultivent pas « en bons pères de fa- 
mille », L'article 15, qui oblige le colon à 
livrer ses cannes à l'usine désignée par 
le bailleur, et à l'époque fixée par celui-ci, 
livre en fait le co:of à une exploitation 
intolérah'e, car, dans la plupart des cas, 
le prop'ictaire ou bailleur n’est autre que 
la grande société sucrière. Celle-ci traite 
d'abord ses propres cannes et ne prend 
celles des colons que quand elles sont à 
demi séchées, ce qui occasionne une forte 
perte à ces derniers. 

Cette ordonnance du 5 septembre 1945 
apparaît aujourd'hui comme rudimentaire. 
n'est donc pas exact de dire que le 
statut qui vise à réglementer et À codifier 
les rapports sociaux entre propriétaires et 
preneurs n'apporterait pas à ces Jerniers 
d'améliorations sensibles. 


Le statut comporte en effet des disposi- 
tions extrêmement importantes qu’ n’exis- 
-tent pas dans l'ordonnance du 5 septem- 
bre 1945, app'iquée à la Réunion, et no- 
tamment: 1° les commissions Consulta- 
tives départementales des baux ruraux 
dont le rôle est d'établir des contrats- 
types de baux à ferme ou à métayage qu: 
feront l’objet d’arrêtés préfectoraux; ces 
commissions siégeant périodiquement pe:- 
mettront toutes les modifications et adap- 


|tations utiles dans l'avenir, 2° Jes tribu- 


paux taires prévus le statut ot. 
frent de garanties ceux 


par l’ordonnance du 5 septembre 1945, Jes 


membres étant élus par'les bailleurs et 
par les praneurs, chacun en ce qui con- 
cerne sa vatégorie, Ils ont des pouvoirs 
mieux définis et plus étendus que les tri. 
bunaux paritaires actuels, ils penvent être 
comparés à l'institution des conseils de 
prud'hommes qui a fait ses preuves et qui 
donne toutes garanties aux intéressés, Le 
statut prévoit également la possihilité de 
la conversion du métayage en fermage, 
qui est une forme supérieure de l'exploi- 
ation du sol. 


Une des dispositions essentielles du sta. 
tut est de pre la stabilisation de la 
même famille paysanne sur la même terre, 
Cette disposition a pour but d'encourager 
le cultivateur à m‘eux cultiver ses terres 
à les mieux amender et à augmenter ai 
les rendements en lui assurant qu’il jouira 
du fruit de son travail. Ce but est atteint 
par le droit de renouvellement du bail à 
son expiration et par le droit de préemp- 
tion, c’est-à-dire le droit d’achat prioritaire 
au bénéfice du paysan preneur, en cas de 
vente de la terre. Ces deux dispositions 
n'existent pas dans lordonnante de la 
Réunion, 


Enfin, une disposition du statut prévoit 
une indemnité au bénéfice du preneur 
sortant pour les améliorations au fonds 
loué, améliorations apportées par le tra- 
vail du preneur, par les amendements, les 
plantations ou les construetions qu’il à 
réalisées. Rien de ceci n’existe à la Réu- 
nion, bien au contraire, les preneurs sont 
expulsés sans indemnité, alors qu'ils lais- 
sent des cultures en plein rapport. 


Dans le paragraphe b) de l’avis aui nous 
est soumis, on nous dit qu’én ce qui con- 
cerne la Martinique et la Guadeloupe, l’ap- 
plication de la loi ne peut apporter les 
améliorations souhaitables en ce qui con- 
cerne l'habitat rural et les moyens de pro» 
duction. 


Mes chers collègues, je ne vois pas pour- 
quoi on parie ici de moyens de produc- 
tion, car ce n’est pas l’objet du statut du 
fermage et du métayage qui porte essen- 
tiellement sur la forme des baux ruraux 
et sur les relations entre propriétaires et 
cultivateurs. Nous paraîtrions peu sérieux 
d'introduire ici une question qui n’a rien 
à voir avec le débat. Nous reviendrons par 
la suite sur la question de l'habitat rural. 


Le paragraphe c}) argue du fait que, dans 
le département de la Guyane, il n'y a pas, 
pour le moment, de fermiers ou de 
métayers. Je signalerai simplement que, 
dans la majorité des départements fran- 
Ççais, il n’y à pas de métayage et cepen- 


| dant, la loi y est applicable comme ail- 


leurs. Si, actuellement, il y a peu de 
métayers à la Guyane, cela ne gène per- 
sonne que le statut soit étendu à ces 
territoires et le jour où il y aura des 
fermiers ou des métayers, la loi leur sera 
applicable. 


Quant au paragraphe d) de cet avis, je 
me permettrai de dire qu'il est spécleux, 
dilatoire et tend, en fait, à saboter l'ap- 
plication du statut, Nul plus que nous, 
mesdames et messieurs, ne peut souhaiter 
que des moyens financiers et matériels 
soient mis à la disposition des quatre nou- 
veaux départements français de la 


Réunion, de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Guyane, pour améliorer 
l'habitat rural et les moyens de production 
dont disposent ces pays. Mais, permetiez 
moi l'expression, cette proposition vient 
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pu: « comme des cheveux sur de la 


wuvons-nous, consuités par l’Assem- 
siée sur l'application du statut du fermage 
et du métayage, lui répondre par une 
prorosition qui n’a rien à voir avec le 
sujet qui est, je le répète, la forme des 
notions entre les preneurs et les baïl- 


Jeurs. 


n'est pas sérieuse. Vous connaissez tous 
difficulté d'obtention des crédits. 


bemander que, préalablement à l’appli- 
eva de la loi, des crédits soient votés 

:r un objet tout différent, et alors qu’on 
gai tort bien qu'iis ne le seront pas, c’est 
nous ridiculiser, et c’est, au surplus, exac- 
le contraire de notre proposition 
finale, 

Voilà pourquoi nous concluons au rejet 
@e cette première partie de l'avis qui nous 
es! soumis. 

3: vous demande maïîntenant, mes chers 
co ques, la permission de dire quelques 
mo: au sujet d’objections qui ont été 
présentées par un de nos collègues. 


1! nous a dit que la loi avait été faite 
pour la France, où régnerait l'harmonie 
entre les départements; or, ce n’est pas 
ex:°!, il y a au moins autant de différence 
de nature de cultures et de propriétés 
entre, par exemple, les Landes, les Alpes 
maritimes et l'Aisne qu'entre la Réunion 
et :: Guadeloupe. C’est justement le rôle 
des commissions consultatives créées par 
l'isplication de l'article 18 de tenir 
conyte de ces différences. 


Ïn ce qui concerne la rotation des 
cultures, celle de la canne, par exemple, 
dort le cycle est de trois, quatre ou cinq 
ans, il n'y a pas de difficulté; en France 
le: aux sont de neuf ans, mais ils peu- 
veut. sous certaines conditions, être rési- 
lié: ‘ous les trois àns et ils correspondent 
à ve rotation triennale des cultures. Il 
sulft d'une simple adaptation par la 
Corruission consultative des baux ruraux. 


Un de nos collègues nous a dit qu’à la 
Ci:iceloupe le partage se fait au dixième 
pes bailleur. Je le erois mal renseigné. 

«1 ici un rapport de l'union des syndi- 
(als de la Guadeloupe dans lequel il est 
dit que: « dans les baux à colonat par- 
taire, les trois quarts des profits revien- 
nent à l'usine », En tout cas, c’est sou- 
Ven! la moîtié et pour répondre aux 
Stripules d’un de nos collègues, j'indique 
que l'article 22 du statut prévoit que la 
Pit du propriétaire ne peut être supé- 
Titire au tiers, ce qui ne veut pas dire 
qu'elle ag it as être inférieure. Par 
Cosequent, le statut en tout état de cause 
8porie au preneur une garantie supplé- 
Miitaire en lui garantissant au moins les 
deix tiers de la récolte; pour le reste, 
pi à la commission consultative des 

alu ruraux d'apprécier et de donner des 
indicitions aux préfets. 

de nos collègues fait état de la dif- 

que présente ourcentage im- 
Portunt d'ilattrés, 

Je ne crois pas cet argument valable, 
Ü'iitant plus que j'espère bien qu’il n’en 
Se1: pas longtemps ainsi, et que des me- 
Surcs seront prises pour liquider rapide- 
ment l'analphabétisme de ces populations 
Si sensibles et si intelligentes. 


; On a dit éga'ement que tous les ouvriers 
S'icoles de la Martinique sont proprié- 
aires de terres. Je le souhaiterais, mes- 
dicnos et messieurs, Sans doute, un jour, 
Fioseront-ils de la terre sur laquelle ils 


Mesdames, messicirs, une telle réponse 


travaillent, mais actuellement ce n’est pas 
le cas. 


En réalité, ils souhaiteraient que les gros 
usiniers, comme M. Léon Havyot de la com- 
mune de Robert qui exploite plus de mille 
d’entre eux, mettent à leur disposition un 
simple lopin de terre pour y faire un jar- 
din et cultiver des légumes vivriers. 


En fait, il n’y a, dans ces départements, 
aucune réglementation, et l'on assiste à 
des faits comme le suivant: 


En 1927, à la Martinique, M. Lagrosillière 
vendit à M. Corneille, au Gros-Morne, une 
re a exploitée en métayage. Je cite 
que j'ai entre les mains. J'y lis 

eci: 


« Celui-ci expulsa dans un délai ne dé- 
passant pas trois mois tous les colons qui 
s’y trouvaient. Ce fut un véritable exodé, 
Les travailleurs ruinés durent vendre leur 
bétail, quitter leurs cases, récolter préma- 
turément leurs plantations. Ils étaient plu- 
sieurs centaines. » 


Et un tel cas n'est pas unique. Il y en 
a malheureusement d’autres. 


Un de nos collègues en commission nous 
a donné quelques chiffres sur les proprié- 
tés. 11 nous a dit qu’à la Réunion il y à 
mille cinq cent proprittaires de plus de 
cinq hectares ,et je crois dix mille de 
moins de cinq hectares. Je ne diseuterai 
pas ces chiffres qui peuvent sans doute 
être contestés. Mais là n’est. pas la ques- 
tion. Ce qui importe ce n’est pas le nom- 
bre des propriétés mais leur étendue. 
Qu'importe qu'il y ait 10.000 propriétés 
minuscules grandes comme des jardins si 
quelques grands propriétaires et suciétés 
se partagent la majorité des teires cuiti- 
vables, et c’est justement le cas. 


Le journal modéré Une Semaine dans 
le Monde, dans son numéro du 12 juin, 
n’écrit-il pas au sujet de la . éurion: 
« Richesse de vingt-cinq familles, misère 
des travailleurs. » 


Les titres de propriété à la Réunion, île 
montagneuse, ne disent-ils pas que la pro- 
priété s'étend du battant des lames à Ja 
crête des montagnes? Par exemple, M. Bé- 
nard Léonus, gros propriétaire, possesseur 


de deux usines, deux distilleries, Gol et 


Pierrefonds, et d’un domaine de plusieurs 
kilomètres de superficie, s’élendant du 
battant des lames de l'Océan Indien au 
sommet des montagnes; M. Maurauvin 
Joseph, usinier, gros propriétaire sur la 
commune de Sainte-Rose. Et ce fait n’est 
pas particulier à la Réunion. Chacun sait 
qu'à la Martinique règne la grande pro- 
priété. 


Voici, d'autre part, ce que je lis dans 
un rapport que m'envoient les syndicats 
de la Guadeloupe : 


« Les surtacec cultivables sont réparties 
en plaines particulièrement fertiles que les 
gros propriétaires et les grosses sociétés se 
sont appropriées, le plus souvent inalhon- 
nêtement, spoliant les petits propriéiaires, 
qui, ayant succédé à leurs pères 2sclaves, 
ne possédaient pas d’actes de propriétés. » 

Et ces grandes propiiétés couvrent d'im- 
menses étendues. Aïnsi la Société indus- 
trielle et agricole d’Arbousier (Sourires.) 
qui, je le dis en passant, n’a de commun 
que le nom avec notre collègue M. d’Ar- 
boussier, possède deux usines et 11.200 
hectares. canton de Saint-François 
(Grande-Terre), est presque entièrement 
occupé par la société Gardel et Sainte- 
Marthe ; ” canton du Moule par une autre 


société et le canton du Port-Louis par la 
société de Beauport, 


Ces gros prapriétaires et ces sociétés 
donnent leurs terres à travailler, en par- 
ties variab'es de fruits, à des colons par- 
tiaires, et c'est bien le contrat de mé- 
tayage. Que les conditions de métayage 
soient encore mal réglées, que les terres 
données en métayage soient nues de toute 
habitation, cela ne fait que souligner l'arbi- 
iraire de situations que nous voulons pré- 
cisément faire cesser, 


Le statut apportera aux colons la garan- 
tie de rester durant une longue période 
sur la même terre; il lui permettra 
d'agrandir et d'embeïlir sa case en atten- 
dant qu'il ait une véritable maison, alors 
qu'aujourd'hui il est trop souvent jeté 
à la rue et voit sa case brûlée. 


Il faut, mesdames, messieurs, en finir 
avec le règne du bon plaisir et de l'arbi- 
traire, fixer et stabiliser de véritables ex- 
ploitations agricoles, permeître de cons- 
truire des habitations. Les rapports eutre 
les colons et les sociétés sucrières sur les 
terres de qui ils se trouvent doivent être 
précisés. Is doïvent être des rapports su- 
ciaux, établis sur la base du ccntrat de 
métavage ou de fermage entre proprié- 
taire de la terre et exploitant agricole. 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de l'agriculture. D'accord. 


M. Carroué. Les rapports entre les usi- 
niers fabricants de sucre ct ies fouruis- 
seurs de canne, qui sont d'ordre écono- 
mique, doivent être réglés par ailieurs. 


M. le vice-président. de la commission. 
D'accord. 

M. Carroué. Mesdames et messieurs, je 
pense avoir démontré que, les paragra- 
phes incriminés sont au moins inutiles 
ou contraires à la conciusion que nous 
avons émise en 


Si le groupe communiste a demandé la 
disjonction de cette prem'ère partie de 
l'avis, c'est qu'il croit y voir des manœu- 
vres tendant à retarder et à compliquer 
l’application du statut aux nouveaux dé- 
partements. 


Nous sommes persuadés qu’il y a, dans 


cette Assemblée, une majorité qui veut 
l'extension de la loi avec les adaptations 
nécessaires, Mais, comme il y a, à l’As- 
semblée nationale, des porte-paro'e de la 
grande propriété foncière, il y a ici des 
défenseurs des grandes sociétés sucrières 
ui exploitent les colons des nouverux 
débertereentx. Nous ne sommes nullement 
surpris de cette solidarité de classe entre 
les propriétaires fonciers des nouveaux 
départements et ces gros colons d'Algérie, 
de la solidarité desquels M. Rosfeïder nous 
a donné en commission l’exemple en ten- 
tant d’escamoter le débat dans la dernière 
séance. 


M. Delorme. Vous l’allaquez alors qu'il 
est absent. 


M. Carroué. Je le regrette, mais cela 
s’est passé ainsi, C'est un fait. 

Que veulent les colofs des départements 
intéressés ? Us veulent l'application du 
slatut. 

J'ai eu moi-même l’occasion de faire des 
démarches, dans ce sens, au ministère de 
l’agriculture, avec les délégués des syndi- 
cats de la Guadeloupe et de la Martinique 
en automne dernier. 


Certains de nos collègues ont demandé 
la consultation des conseils généraux. 


Je fais dd qu'il n'est pas cou- 
tume, dans les départements francais, da 
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consulter les conseils généraux sur les 
modalités d'application des lois, mais 
comme, dans le fond, il ne s’agit que d’un 
simple avis, donné une fois pour toutes, 
nous ne VOYONS pas d'inconvénient à ce 
qu'il soit procédé à cette consultation par 
les préfets, et bien plus important nous 
apparaît le rôle de la commission consul- 
tative départementale des baux ruraux 
prévue à l’article {8 et sur laquelle j'at- 
dre l'attention de tous nos collègues. 


Sa composition même et son rôle 
devraient donner tous apaisements à ceux 
qui veulent honnêtement l'application du 
statut, 


Cette commission, comme, son nom l’in- 
dique, n'est que consultative, et c’est le 
préfet qui décide, ce qui donne toutes ga- 
lanties à ceux qui craignent une applica- 
tion brutale, 


Cette commission consultative des baux 
ruraux répond exactement au souci d’adap- 
tation- que vous manifestez, puisque le pre- 
mier persan dit: « Il est créé au chef- 
lieu de chaque département une commis- 
sion consultative dés baux ruraux dont les 
avis doivent être demandés par le préfet 
pour l'application de la présente loi. » 


La rédaction ne serait pas différente si 
elle avait été faite expressément pour don- 
ner satisfaction aux soucis d'adaptation 
qui ont été manifestés par certains de nos 
collègues. 


De plus, cette commission, comme son 
rom l'indique, n'est que consultative, et 
c'est le préfet qui prend les arrêtés pour 
l'application de la loi. 


Elle donne donc toutes les garanties 
d'adaptation, eva est dit qu'elle éta- 
blit pour le département, ou chaque ré- 
gion du département, le ou les contrats 
types de métayage; elle peut, par consé- 
quent, tenir compte des particularités 
locales. 


Je fais remarquer que son rôle n'est pas 
limitatif, Elle peut donner au préfet tous 
les avis dont celuici peut avoir besoin 
pour l'application de la loi. 


Au surplus, cette commission consulta- 
tive a l'avantage d'étre permanente. Elle 
peut donc être convoquée par le préfet 
chaque fois qu'il en est besoin. Elue pour 
deux ans, ses membres étant rééligibles 
et renouvelables, elle offre la garantie de 
représentation la plus exacte possible des 
intérêts des propriétaires et des co'ons, 
c'est-à-dire des intéressés. 


La comyosition même de la commission 
est pour certains une garantie supplémen- 
taire puisque, en plus des intéressés, elle 
est composée de fonctionnaires qualifiés, 
d'un représentant de la chambre des no- 
taires, et présidée par le juge du tribunal 
civil. 


Ainsi, mesdames et messieurs, toutes les 
garanties dans l'adaptation étant données, 
j'espère que nos collègues ne maintien- 
dront pas les considérañts restrictifs et 
contradictoires de l'avis, et que l'Assem- 
blée voudra bien nous suivre sur l’amen- 
dement que nous avons eu l'honneur de 
déposer, mes col'ègues MM. Sylvestre, 
Piot et moi-même, Vous contribuerez ainsi 
à stabiliser les conditions du métayage 
et du fermage dans les nouveaux dépar- 
tements, à y établir des rapports normaux 
entre propriétaires fonciers et exploitants 
agricoles, et à améliorer les conditions de 
vie d'une population si digne de votre 
attention et de votre sollicitude. Vous 


contribuerez ainsi à renforcer la grande 
cause de l'Union française que nous avons 


pour mission de défendre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 


zelles, vice-président de la commission de 
l'agriculture. 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. Mesda- 
mes et messieurs, dès le début de mon 
exposé, je tiens à réfuter une affirmation 
de notre collègue, M. Carroué, Il a essayé 
de faire croire à cette Assembite que l'in- 
troduction des considérants des paragra- 
phes @, b, c, d et e n'est qu'une ma- 
nœuvre tendant à retarder l'application 
de Ja loi du statut du fermage et du mé- 
tayage dans les départements considérés. 


-Si c’est une manœuvre, nous sommes 
en excellente compagnie. 


: M. Mignot. Ce ne serait pas la première 
ois! 


M. le vice-nrésident de la commission. 
Me référant aux paroles prononcées à 
l'Assemblée nationale par M. Césaire dans 
la discussion de la loi du 19 mars 1946, qui 
est la loi d'assimilation, je lis: 

« Nous ajoutons même qu'étant donné 
les conditions géographiques dans lesquel-- 
les se trouvent la Martinique, la Guade- 
loupe, la Réunion et la Guyane, nous ad- 
mettons qu’un règlement intervienne pour 
donner plus de pouvoirs aux conseils gé- 
néraux et aux préfets des départements 
considérés quant à l'application des lois 
françaises dans ces départements... 


A l'extrême gauche. D'accord! 


M. le vice-président de la commission. 
Done. nous sommes en excellente com- 
pagnie. à 


M. Gabriel d'Arboussier. Cela n’a rien à 
voir avec vos consérants. 


M. le vice-président de la commission. 
Permettez-moi, mon cher collègue, de 
poursuivre. J'ai écouté votre orateur avec 
courtoisie et je dirai même avec patience. 
(Sourires.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous vous gra- 
tifierons de la même courtoisie et de la 
même patience ! 


M. le vice-président de la commission. 
Dès le début aussi, j'indiquerai à l’Assem- 
blée qu'a priori, nous ne sommes pas 
hostiles à l'extension du statut du fermage 
et du métayage aux départements considé- 
rés, puisque déjà, dans le paragraphe final 
qui à recueilli l'unanimité de la commis- 
sion, nous introduisons la notion de l’ar- 
ticle 18, qui a été très bien défini, du 
reste, par M. Carroué. Si donc, par avance, 
nous introduisons l’articie 18 de Ja loi du 
13 avril 1946, on ne peut nous prêter un 
préjugé défavorable en ce qui concerne 
‘application de la loi qui comporte cet ar- 
ticle 


L'argumentation de M. Carroué n'est 
donc pas fondée. 


Il se félicite d'autre part, que tout le 
monde soit d'accord avec lui pour l’exten- 
sion de cette loi. Mais nous n’avons jamais 
été opposés à cette extension. Nous som- 
mes contre l’extension de cette 
sa rigidité, telle qu’elle est actuellement 
appliquée à l’économie agricole de ,1 me- 
tropoie. Nous estimons que cette apptica- 
tion doit être précédée des modaïités œui 
adapteront cette loi aux conditions géo- 
graphiques, économiques et sociales des 
départements considérés, et nous ne som- 


mes pas.du ‘ont en contradiclion 
nous-mêmes. 


Je vais reprendre, maintenant, 
de l'argumentation de notre 
M. Carroué, qui est opposé au 
phe a). Nous indiquons en effet dans ee 

aragraphe que les rapports entre jai 
eurs et preneurs sont déjà régis, à l'ile 
de la Réunion, par l’ordunnance qu 5 
tembre 1945. En fait, cette ordonnance 
dans la pratique, donne à peu près salis 
faction actuellement à l'agriculture de }a 
Réunion. 


M. Carroué a indiqué que lartick 4 
maintenait une espèce de prédomirnes 
du bailleur sur le preneur, Je voudrir 
mon cher collègue, que vous eéxarmnini 
le texte complet de :’ordonnanee, et en 
particulier cet article 15 qui dit, en eftet 
que le colon doit hvrer la production de 
cannes à l'usine déterminée dans }: lai 
et en accord avec le bailleur... 


M. Carroué. L'usine est souvent proprié. 


taire des terres ! | 


M. ie vice-président de la commission, 
C'est vrai, mais je vous demande, puisque 
vous avez le texte, de lire l’ensemhie de 
Particle, et vous verrez que les droits lg 
preneur y sont garantis, car Ja répartition 
des bénéfices est faite entre le bailleur et 
le preneur selon les droits reconnus. 


Je crois votre argumentation fau:se: fl 
faut, quand on cite un article, en cite 
tout le texte et non pas une partie. 


Je me permets de vous le lire : 


« Toutes les primes et ristourne: qui 
seraient payées par l'usine seront 1‘pare 
ties par elle entre le bailleur et le pre 
neur au prorata de Jenrs Groits sur leg 
produits. » 


Il faut donc être juste en toute m:tière 
et considérer que même dans éette crdon- 
nance jes garanties des prencurs sent pré. 
servées par l’article 15. 


Et maintenant, mesdames et messieurs, 


je voudrais, très brièvement expliquer Jes 4 


censidérants énumérés dans paragra- 
phes a, b, c, d, e. Mais pour ce aire je 
dois au préalable résumer très brièvement 
l'économie générale de Ja loi du 1? avril 
1946. J11 me suffit de lire la tête de ch% 
pitre de cette loi, et en premier licu, Ja 
création des commissions consultatives de 
baux ruraux et des tribunaux paritaires 
juridiction spéciale absolument indi-pen- 
sable dans le monde rural, 


Le droit de Ja propriété 
droit de préemption, le droit de conversion, 
et enfin l’amélioration de l'habitat rural, 
comptent pour une très imporinte 
dans ja loi du 13 avril. contrairement à ce 
que déclarait notre collègue M. Carroié au 
début de son exposé mais qu'il reconnais- 
sait à la fin. 


M. Carroué. Me permetlez-vous de vous 
interrompre? 


M. le vice-président de la commission, 
Laissez-moi terminer mon cher collègue, 
je vous laisserai parler tout à l'heure. 


M. Gabriel d’Arboussier. Ceci dépend du 
président de séance! 


M. le président. C’est moi qui vous don 
nerai la parole, monsieur Carroué. 


M. le vice-président de la commissions 
Avec mon autorisation. 


M. le président. Quand vous aurez ter 
miné ! 
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m. ie vice-président de la commission 
L'enoncé de ces têtes de chapitre vous 
de concevoir que cette loi, pro- 
en terant compte d’une harmo- 
nie, ne dirai pas totale, mais presque, 
réalisée en France, entre les moyens de 
raduetion, la production elle-même et 
es besoins considérés, ne rencontre gas 
Le memes conditions que les quatre dé- 
paricrments considérés. 


Pour permettre à l'Assemblée de se faire 
une opinion, je retracerai les grandes li- 
ne de l'économie agricoie des quatre dé- 
artements correspondant aux quatre pa- 
ragrophes que nous avons nettement 
séparés. 

pans l'ile de la Réunion, nous nous 
trouvons en présence d’une superficie de 
9500 hectares, dont 72.000 seulement, 
sont, à l'heure actuele, en cultures, et 
cela pour une population de 250.000 habi- 
tant<. 

Je m'excuse de rhe reporter à des chif- 
tres verits, mais j'y Suis obligé pour évi- 
ter toute eITeUur. 


À à Réunion, la plus forte densité de 
poruhtion se trouve dans les régions les 
plus fertiles, et n’atteint pas, à l'heure 
actucile, 90 habitants au kilomètre carré. 


Conme M. Carroué l’a indiqué, la pro- 

riété est entre les mains d'une vingtaine 

e gros propriétaires, mais il faut signaler 
que les propriétés au-dessous de 5 hecta- 
res ne sont pas déclarées — et cela M. Car- 
roué a oublié de le dire —. Il faut évaluer 
ces propriétaires non déciarés — et je 
crois que M. Piot ne me contredira pas — 
à environ 10.000. 


Dans l'Île de la Réunion, les grandes 
propriétés sont placées sous le régime du 
Coionat régi par lordonnance du 5 sep- 
temhre 1945 dont il a été fait mention tout 
à l'icure, Les colons prennent dès por- 
tions de terrains cultivables à différents 
propriétaires et peuvent mème être fer- 
mier< en même temps de trois ou quatre 
propriétaires. 


Dans ce département, en application de 
lorionnance du 5 septembre 1945, la pro- 
por! on des parts réservée aux colons est 
comme en France: un tiers, deux tiers. 
J'ajoute que grâce à l'ordonnance du 
5 septembre il y a maintenant une lé- 

lition garantissant les preneurs contre 
es tnauvais baïlleurs, Des commissions 
sont instituées, pas exactement comme 
dans la loi du 13 avril, mais la garantie 
du preneur est affirmée dans l’article 8 
de l'ordonnance du 5 septembre 1945. 


Une des principales dispositions de cette 
ordonnance du 5 septembre 1943 est cer- 
Kinement la preuve écrite, affirmée dans 
Son article 5, 

J'ijoute que cette ordonnance, prise en 
accord complet avec toutes les organisa- 
tions sydicales, aussi bien agricoles que 
alronales, a donné jusqu’à présent en- 
ière satisfaction. Je n'ai pas l'impression 
Que là loi du 13 avril, dont la rigidité est 
aite pong une économie où il y a à peu 
près l‘1rmonie entre la production et les 
Boïens de production, puisse apporter 
Une inélioration ceftaine à l'état actuel. 

# tvute façon, dans le paragraphe final, 
Nous #estimons qu'avant de l'appliquer 
nous devons, même à la Réunion, deman- 

fr aux collectivités locales; reconnues et 

“tinies à l’artic'e 85 de la Constitution, 
$! l'application de la loi peut donner ou 
satisfaction. 


À la Martinique nous nous trouvons. 


] M. Gabriel d'Arboussier. L'article 85 de 
ä Lonstitution ne fait pas une obligation 


de consulter les collectivités. Il reconnaît 
leur existence, mais toutes les lois soumi- 
ses au Parlement ne sont pas obligatoire- 
ment soumises aux collectivités. 


N n'en fait pas non plus une interdic- 
tion, étant donné la loi du 19 mars 19%46 
qui permet justement de se reporter à 
cet article 85 et même à l'article 73 de la 
Constitution pour consulter non seulement 
les collectivités locales mais les organisa- 
tions syndicales des départements consi- 
dérés. C'est pourquoi nous avons mis dans 
le paragraphe final la consultation des 
syndicats agricoles. 

A la Martinique nous nous trouvons de- 
vant une superficie de 110.000 hectares, 
dont 80.000 sont en cultures, pour une 
population agricole de 12.000 grands et 
petits propriétaires et ouvriers agricoles. 

Jl ne se trouve pas dans ce département, 
comme dans les autres du reste, d'ou- 
vriers agricoles qui ne soient propriétaires 
de petits lopins de terre variant de un à 
cinq hectares. 


M. Gabriel d’Arboussier, C'est inexact. 


M. le vice-président de !a commission. 
Le nombre des grandes propriétés est très 
peu élevé et on peut le chiffrer à une 
vingtaine au maximum, Le reste de l'ile 
ne se prête pas à une culture mécanisée. 


La production agricole qui pourrait être 
plus importante se ressent surtout du man- 
que d'engrais et en particulier du marque 
de petit outillage, qui empêchent de pro- 
céder à une culture intensive. Mais, dans 
cette île, il y a un autre inconvénient: 
de grandes étendues de terres qui seraient 
très fertiles, ne peuvent être mises en cul- 
tures en raison du manque de moyens de 
communication, c'est-à-dire. du . manque 
de routes et de moyens de transports. 


D'autre part, l'ile souffre d'une pénurie 
de main-d'œuvre agricole. L'habitat rural 
enfin, comme à la Réunion — j'ai oublié 
d'en parler pour la Réunion — est vrai- 
ment lamentable et extrèmement précaire. 
Caire. 


A la Guadeloupe, le problème est plus 
important; nous nous trouvons en pré- 
sence d'une superficie de 172.000 hectares, 
dont un sixième environ est couvert de 
forêts domaniales qui appartenaient, à 
l'époque, au département, inais que Ja loi 
du 19 mars a transférées à l'Etat. 


La densité de la raser est ici de 
171 habitants au kilomètre-carré. La popu- 
lation agricole active y est ausei très insuf- 
fisante, en particulier dans les régions où 
la terre est plus fertile, car le manque de 
moyens de transports ne permet pas de 
les atteindre très facilement. 


Les forêts, qui constituent une des prin- 
cipales richesses de la Guadeloupe, sont 
tres peu exploitées. 


L'habitat rural est absolument inexis- 
tant. Le colonat y existe d'une façon 
assez particulière. 


M. Carroué a cité tout à l'heure un chif- 
fre qu'il a pris certainement dans l'exposé 
que j'avais fait à la commission de l'agri- 
culture. Il est exact, monsieur Carroué, que 
le colonat à la Guadeloupe donne un par- 
tage des neuf-dixièmes aux colons: ceci 
est un fait réel, facile à prouver. 


M. Carroué,. Il est garanti par l'article 22. 


M. le vice-président de la commission. 
L'application brutale de la loi du 13 avril 


| serait pour les quelques autres — en ad- 


M. le vice-président de la commission. 


mettant qu'il y en ait très peu — une 
régression sur la situation actuelle. 


. M. Carroué. Me permettez-vous une 
interruption? 


M. le vice-président de la commission, 
Quand j'aurai terminé, mon eher collègue, 
J'en arrive maintenant au département de 
la Guyane. Ici, le problème est beaucoup 
plus simple. Pour une superficie de 9.000 
kilomètres carrés, nous avons une popu- 
lation active agricole de 368 propriétaires 
et ouvriers agricoles, N'importe qui peut 
se rendre en Guyane. N'importe quel habi- 
tant de la Guyane n'a qu'à demander une 
concession pour devenir propriétaire. 


Je suis d'accord avec M. Cürroué: 
dans ce département, il n'y a aucune diffis 
cuité à appliquer la loi, pour la bonne rai. 
son que personne ne pourra ni en deman- 
ee le bénéfice, ni en demander l'applica- 
ton, 


M. Carroué. Dans ces conditions, cela ne 
vous gène pas et le jour où elle sera appli- 
cable, on l'appliquera! 


M. le vice-président de la commission. 
Enfin, mesdames, messieurs, je recevais 
dernièrement — je l’ai citée à la commis- 
sion de l’agriculture — une lettre d’un de 
mes amis habitant la Guyane depuis très 
longtemps, qui m'écrivait texluellement 
ceci: « Il serait absolument inopérant 
d'appliquer à la Guyane la loi du 43 avril, 
compte tenu du très grand nombre de 
terres vacantes. Tout le monde peut solli. 
citer une concession et par conséquent, 
devenir propriétaire dans cette île, » 


Si notre collègue, M. Po’vearpe, absent 
depuis plusieurs mois, était là, il justifie. 
rait certainement l'explication que je 
viens de donner. 


Enfin, M. Carroué demande que l'on sup- 
prime le paragraphe e) indiquant qu' « il 
serait souhaitable de consu'ter préalable- 
ment les collectivités locales définies à 
l'article 85 ». A cette argumentation, j'ai 
répondu sur l'intervention de notre col- 
lègue, M. d’'Arboussier, et je crois qu’en 
effet il est nécessaire de les consulter, ne 
serait-ce que pour donner satisfaction à 
M. Césaire et autres, qui l'ont demandé au 
moment de la discussion de la loi du 
19 mars 1946. 


M. Mignot, C'est noté au paragraphe sui 
vant, 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est une inter- 
prétation tendancieuse de ce qu'a dit 
M. Césaire. 


M. le vice-président de la commission. 
J'ai lu textuellement ce qu'il a dit, 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est absolu- 
ment tendancieux. 


M. le vice-président de la commission 
J'ai les textes, je n'y peux rien. Ce n’est 
pas moi qui les ai écrits. 

M. Mignot. C'est une interprétation. 


M. le président. Je vous en prie, laissez 
conclure M. ie président de la commission: 


M le vice-président de la commission. 
Je cite M. Césaire, ' 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous vous ré- 
pondrons, d'ailleurs. 


M. de Peretti, Par un poème ? 


M. Gabriel d'Arhoussier. Sous ce rapport 
M. Césaire ne risque rien. 
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M. le vice-président de Ia commission 
Enfin, le dernier argument soulevé par 
notre collègue, M, Carroué, visait la sup- 
pression d’une partie du texte qu'il jugeait 
négative, 

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
lui. 

Je trouve que cette partie explique Je 
texte final ct qu'en effet nous pouvons la 
retenir, 

Je demande done à l’Assemblée de main- 
tenir l'ensemble de l'avis émis par la ma- 
danité de la commission de l'agriculture. 
Nous aurons, de cette façon, fait œuvre 
constructive et nous ne nous laisserons 
pas aller à une assimilation utopique que 
certains souhaitent. (Applaudissements au 
centre et à gauche). 


M. le président. Messieurs, avant de met- 
tre aux voix l'amendement de MM. Car- 


roué et Sylvestre, je vais en donner une 


nouvelle lecture. 11 est ainsi conçu: 

« Supprimer à partir de: « Compte tenu 
de ce que » les alinéas a), b), c), d), e), 
jusquà: « L'article 85 de Ja Constitution » 
inclus, Le reste du texte sans change- 
ment. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Carroué. 


M. Svivestre. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Syl- 
vestre pour une explication de vote. 


M. Gabriel d'Arboussier. Voilà un repré- 
sentant élu d'une assemblée locale ! 


M. le président, Monsieur d’Arboussier, 
vous êtes un interrupteur impénitent. 
{Sourires.) 


M. Julien. C'est le droit de l'aristocratie 
intellectuelle. 


M. le président. Messsieurs, je vous en 
prie. 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, si 
extraordinaire que cela puisse paraitre, il 
n'existe jusqu'ici, aux Antilles, après 
trois siècles de rattachement à la commu- 
nauté française, aucune disposition légis- 
Jative définissant les rapports entre bail- 
leurs et preneurs de baux ruraux. 

Ces rapports sont régis par une sorte de 
droit coutumier régalien, fantaisiste ct va- 
riable, et qui me éemble absolument 
incompatible avec le degré d'évolution 
des populations de notre nouveau départe- 
ment, 


M. Gabriel d'Arboussier. Très juste. 


M. Sylvestre. Quelle est, en effet, la 
situation ? 

Les renseignements que je vais vous 
donner sont tirés d'une enquête menée 
par le chef du service de l’agriculture de 
Ja Martinique, ingénieur spécialiste fort 
distingué, fonctionnaire de grande classe, 
doué, au surplus, d'une haute probité in- 
tellectuelle, 

M. le président. Je vous ai donné la 
parole pour une explication de vote. Si 
vous entendez faire un discours, dites-le, 
mais ne parlez pas d'une explication de 
vole. 


M. Sylvestre, J'ai l'intention d'expliquer 
mon vote, car je ne peux pas adopter les 
conclusions nouvelles de la commission... 


M. le président. Dans ces conditions 
vous avez la parole pendant cinq minutes. 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est la pre- 
mière fois que notre collègue intervient, 
nous pouvons lui laisser la possibilité de 
déveopper un peu ses explications. 


M. Sylvestre. Je ne voudrais pas, dis-je, 
m'associer aux dernières conc:usions ar- 
rêtées par la cormmission de l’agriculture 
sans donner quelques explications. L’As- 
semblée voudra bien admettre que je n'ai 
pas jusqu'ici abusé de la tribune. (Mar- 
ques d'approbation.) 


M. Alfred Bour. C’est exact. 


M. Sylvestre. Je disais donc que la si- 
tuation à la Martinique mérite d'être sé- 
rieusement examinée. Il n’y a pas de légis- 
lation régissant les AE entre bail- 
leurs et preneurs. Le chef du service de 
l’agriculture signalait notamment dans 
une enquête : je contrat est verbal, sa 
durée est habituellement d’un an pour les 
cutures vivrières, de trois ans pour 
ture de la canne et de deux ans pour la 
banane. 


Le bailleur se réserve le droit, sans qu’il 
y ait lieu à versement d'indemnités, de 
reprendre les terres quand il en a besoin 
et le colon de les remettre au propr'étaire 
quand bon lui semb'e. 


Le bailleur se contente habituellement 
de mettre le sol à la disposition du pre- 
neur, auquel incombe l'exécution des dif- 
férents travaux culturaux: préparation du 
sol, entretien, récoltes, mais non l’'entre- 
tien des chemins d’exp'oitation. 


Le partage des produits se fait généra- 
lement sur la base de deux tiers-un tiers, 
parfois il est de moilié; et il arrive, excep- 
tionnellement, dans certaines régions, 


our les cultures vivrières, que la part du. 


ailleur s'élève à deux tiers lorsque ce 
dernier fournit les plants, 


M. Mignot. Nous sommes loin des neuf- 
dixièmeés de M. Cazelles ! 


M. Sylvestre. Je vous donne les rensei- 
gnements qui m'ont été fournis. 


M. Mignot, Et vous les connaissez. 


M. Sylvestre. Je les connais parfaite- 
ment, et je puis en affirmer l'exactitude. 
Dans plusieurs centres, la règle normale, 
c'est le partage un tiers-deux tiers. 


M. Cazelles. Je ne suis pas d’accord 
avec vous. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

Vous n'avez pas le monopole du désac- 
cord ! 


M. Sylvestre. Dans ces conditions, le 
département de la Réunion a pu obtenir 
une ordonnance du 7 septembre 1945 qui 
règle les rapports entre bailleurs et pre- 
neurs. 


Tous les efforts faits jusqu'ici à la Mar- 
tinique n'ont pas abouti. On avait, en 
effet, étudié à la commission consultative 
du travail et de l’agriculture un projet 
analogue à celui de la Réunion; il n'a pas 
eu de suite. 


Sur une question écrite, posée par un 
député de la Martinique en juillet 1946, 
sous cette forme, « M, Aimé Césaire rap- 
pelle à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer Ja situation particulièrement péni- 
ble des colons martiniquais, qui ne trou- 
vent aucune garantie de leur travail dans 
le contrat verbal qui les lie aux proprié- 


taires; et lui demande s’il ne pourrait en. 
visager l'application à la Martinique d'un 
décret réglementant le colonat partiaire » 
le ministre répond: * 


« La réglementation du colonat par:iaire 
à la Martinique a fait l'objet d'une étude 
approfondie par la commission consulta. 
tive du travail et de l’agriculture à là. 
quelle avaient été adjoints, pour Ja cjr. 
constance des représentants des colons 
partiaires. Cette question, qui est du do- 
maine de la loi, avait abouti à un projet 
qui était prêt au moment où la premiere 
Assemblée nationale constituante s'est 
séparée. A Ja suite du classement de la 
Martinique en département, le projet a été 
réétudié, en vue d’une extension posible 
de certaines dispositions sur la matière en 
vigueur dans la’ métropole. Le projet sera 
déposé sur le bureau de l’Assemblée dès 
qu'il aura été revêtu des contreseings né- 
cessaires, » 


Or, ce projet n’a jamais vu le jour. On 
s'explique done bien que les auteurs de la 
proposition qui nous est soumise pour 
avis, espéraient que le Gouvernement, à ja 
faveur de la loi du 19 mars 1946, aurait 
étendu, par décret, les dispositions de Ja 
loi du 13 avril 1946 sur le fermage et le 
métayage. Mais cette proposition n'a pas 
été retenue par le Gouvernement, qui a 
argué de ce fait que, en vertu de l'arti- 
cle 2 de la loi du 19 mars 1946, il n'était 
pas possible d’opérer une extension par 
décret. Cette argumentation peut être com- 
battue. Te] est d’ailleurs le sens de la 
proposition de Mlle Archimède, et la thèse 
soutenue paraît assez pertinente, puisqu'en 
matière de législation fiscale, le Gouverne- 
ment n'a pas hésité à rendre applicable à 
la Martinique et aux départements d'outre. 
mer des textes ny Ab au 19 mars 
1946, en particulier le code générat des 
impôts directs a été déclaré applicable 
de même que les textes qui l’ont moldifié 
et complété postérieurement am 19 mars 
1946. On pourrait retenir également que le 
Gouvernement ne s'est pas fait faute de 
nous étendre toute une législation secon- 
daire abondante, par exemple, celle sur 
les sépultures, sur le colportage ou les 
sapeurs-pompiers. Sans méconnaître l'im- 
portance de ces dispositions métropoli- 
taines dont l’exteénsion a été décidée, on 
pourrait retenir également que dans le do- 
maine social, l’application de la loi du 13 
avril 1946 pouvait avoir une place de choix. 


Notre commission de l’agriculture s'est 
prononcée contre l’extension de la loi du 
13 avril 1946... 


M. le vice-président de la comrmission. 
Mais non! Permettez-moi de vous inter- 
rompre. ; 


Sylvestre. Dans un premier temp, 
sil! Ce sont les propres conclusions de Ja 
commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission de l’agriculture ne s'est 
pas prononcée contre, elle va même au 
delà de ces préoccupations puisque, €n 
introduisant dans son dernier alinéa l'ar- 


-ticle 18 de la loi du 43 avril 1946, elle en- 


visage l’extension de cette loi, mais cile 
ne veut pas l'appliquer brutalement, san 
avoir l'opinion des premières collectivités 
intéressées. 


M. Carroué. Il y a: « préalablement »! 


M. Sylvestre. Je lis textuellement les 
conclusions de la commission lors de sn 
premier examen où elle demande de re 
jeter en l'état la proposition. 
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M. te rapporteur. Mais non, ces conclu- 
sions ont été remplacées par celles dont 
je viens de donner lecture. 


M. Alfred Bour. La discussion est déjà 
suffisamment confuse pour que vous ne 
vous reportiez pas en arrière, mon cher 
collègue! 


M. Sylvestre. Je signale simplement que 
la commission, dans un premier examen, 
avait rejeté. 


M. te. président. Puisqu'elle ne rejette 
plus: continuons. 


M. Sylvestre. Eile demande maintenant, 
au contraire, que da loi du 13 avril 1946 et 
les textes qu’elle a modifiés soient appli- 
qués aux quatre départements considérés, 
sous réserve d'adapter cette loi aux parti- 
cularités économiques et 
sorintes, telles qu'elles auront été précisées 
apres consultation préalable des conseils 
sénéraux, des syndicats agricoles et des 
cowmissions consultatives. (/nierruptions 
à gauche.) 


M. le président, Je vous en price, mes- 
sieurs, laissez parler l’orateur. 


M. Sylvestre. Je voterai donc cette der- 
nicre conclusion de la commission -bien 
que j'eusse préféré l'application pure et 
simple de la loi du 13 avril 1946, je ne 
trouve, en l'espèce, aucun argument dir:- 
ant à cette promuigation. 

la législation sur le crédit agricole à 
été, par décret du 27 juin 1947, étendue 
intégralement à la Tout l'ap- 
pareil législatif sur le crédit agricole est 
en place, Je ne vois pas en quoi l’applica- 
tion de la loi du 13 avril 1946 peut entrai- 


ner des objections en ce qui concerne Ja 


Martinique. Au contraire ! 

Et c'est pourquoi je suis partisan ‘de la 
suppression de la première partie de la 
proposition qui ne me paraît pas du tout 
répondre aux circonstances économiques 
et sociales à la Martinique, et par mesure 
de transaction, je me rallierai à Ja 
deuxième partie de la proposition adoptée 
ar là commission de l’agriculture, de 
acon à faire cesser au plus tôt la situa- 
tion que je vous ai signalée et apporter 
ain<i au plus tôt à tons les travailleurs 
agricoles de la Martinique, les garanties 
effectives et indispensables qui leur sont 
dues pour la sauvegarde du fruit de leurs 
eflorts, (Applaudissements.) 


. M. le vice-président de la commission, 
commissioh s'oppose à l'amendement. 


M. Gabriel d’Arhboussier, Je demande la 
Darvle pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
boussier pour une explication de vote. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, après les 
explications si pertinentes de notre col- 
légue M. Sylvestre, ma tâche sera faci- 
itée, 


Je prends acte de l'assurance que vient 


de nous donner la commission, qui tient 


à ce que ces textes soient appliqués le 
Plus rapidement possible aux territoires 
d'outre-mer. Par conséquent, l'avis que 
nous devons émettre doit être sans équi- 
Yoque, Nous désirons que la législation 
qui nous est soumise soit élendue aux 
Quatre départements d'outre-mer. C’est un 
avis que l’on peut émettre, sans commen- 
laires et surtout — je m’empresse de le 
dire à la commission — sans le faire pré- 
céder de considérants qui, par leur rédac- 
lon même, tendent à faire eroire qu'il est 


: de la loi et de lui dire: « Puisque vous 


en sommes absolument partisans. Nous 


inutile d'étendre cette législation aux dé-\ 
partements considérés. 


M. le vice-président de la commission. 
Mais non ! 


M. Gabriel d’Arboussier. Mais si, il suf- 
üt de lire les considérants. 


M. le vice-président de la commission. 
Vous lisez mai! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je lis: « a) que 
l'application de La loi du 13 avril 1946 
n'apporterait pas une amélioration aux 
des preneurs ». Donc, c’est ivu- 

e 


b) Qu'elle « ne pourrait apporter les 
améliorations souhaitables en ce qui con- 
cerne l’hâbitat rural, les moyens de pro- 
duction »., Donc, inutile! 


M. le vice-président de la commission, 
Quant à présent! 


M. Gabriey d'Arboussier. « c) Däâns le 
département de la Guyane, la faible pro- 
portion de population active agricole peut 
obtenir les concessions qu’elle désire et 
devenir ainsi propriétaire ». Voilà un ter- 
ritoire entier qui ne pourra bénéficier de 
l'application de Ja loi. 


d) Préalablement à l'application de la 
loi du 13 avril 1946, l’Assemblée nationale 
devrait prendre des dispositions d'ordre 
financier et matériel, etc... » 


M, le vice-pr'sident de la commission. 
Voilà ! 


M. Carroué, Vous savez très bien que 
l’Assemblée nationale ne les prendra pas. 


M. le vice-président de la commission. 
Je vous interdis de préjuger de la position 
de l’Asscmb!ée nationale. 


M. Mignot, Vous ne nous interdirez rien 
du tout. 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, n'’interrompez pas l’orateur. 


M. Gabriel d’Arboussier. Le meilleur 
moyen d'appeler l’Assemblée nationale à 
prendre ces dispositions d'ordre financier, 
c’est de l’obliger à étendre l'application 


prenez l'engagement d’étendre lapplica- 
tion de la loi, donnez les moyens d’en 
assurer l’application. » C’est, à mon avis, 
l'argumentation la plus solide pour obli- 
ger cette Assemblée à étendre cette légis- 
lation. Dans le cas contraire, on vous dira: 
« Nous n’avons pas pris ces moyens, il est 
donc inutile d’appliquer la loi, et nous ne 
pouvons d’ailleurs pas lappliquer parce 
que nous n’avons pas pris les moyens né- 
cessaires. » 

Or, ce qui importe, à mon sens, c'est 

‘abord j'intention du législateur. Cette 
intention est netlement affirmée, elle est 
d'autre part souhaitée par les représen- 
tants mêmes de ces territoires. Nous ne 

ouvons tout de même pas être plus roya- 
listes que le roi, puisque ce sont les élus 
de ces territoires qui demandent l’appli- 
cation de cette loi. 

J'en viens alors à l'argument présenté 
tout à l’heure sur l’article 85 de la Consti- 
tution, sur le désir de consulter les col- 
lectivités locales et leurs assemblées. Nous 


estimons que les assemblées locales doi- 
vent avoir des pouvoirs très élargis, et, 
comme je le disais, nos statuts, qui le pré- 
voient, vont le leur permettre. Mais ce 


qui m'inquiète, c'est que lorsque l'on de- 
vrait consulter ces assemblées, on ne le 


fait pas, bien qu'en matière de dévalua- 
tion on l'impose ; et lorsque nous de- 
mandons l'application de cette loi, on 
nous objecte, par contre, qu’il serait bon 
de consulter les assemblées locales. 


. Je voudrais que nous ne soyons pas tou- 
jours les dupes de manœuvres qui consis- 
tent, lorsque nous demandons aux assem- 
blées locales d'émettre leur avis, à Jeur 
refuser de le donner et, lorsque nous de- 
mandons l'application de la loi, à nous je- 
ter à la face les pouvoirs des assemblées 
locales de façon à nous opposer à elles. 


Je crais, mesdames, messieurs, que nor- 
malement nous devons émettre un avis 
formel disant que, sous réserve de modi- 
fications qui peuvent être apportées par 
des textes et en raison de l'application 
même que l’on peut faire de mesures d'or- 
dre financier, nous demandons l'extension 
de cette loi. Mais nous ne devons pas don- 
ner des arguments pour que l’on en re- 
tarde l'application. 


Quant à moi, je dois dire à notre col- 
lègue M. Cazelles que l'argument qu'il a 
tiré de ce qu’a dit notre ami M. Césaire 
me paraît tout à fait à côté de la question. 
M. Césaire avait raison, au moment où 
l'on votait la loi d'assimilation, de dire 
qu'il y a des impératifs géographiques qui 
nécessitent que l’on tienne compte de la 
situation particulière des départements 
d'outre-mer. Mais la Constitution en na 
tenu compte, puisque son article 73 pré- 
cise que « le r'7ime législatif des dépar- 
tements d'outre-mer est le même que ce- 
lui des départements métropolitains, sauf 
les exceptions déterminées par la loi ». 


Proposez donc, si vous voulez, des mo- 
difications à la loi actuelle en vue de son 
adaptation à la situation de ces territoires, 
mais ne donnez pas des arguments pour 
retarder la question du fond qui est l’an- 
plication, ou la non-application de la lé- 
gislation. 


Je demande par conséquent à l'Assem- 
blée de se prononcer de façon formelle et 
sans équivoque. (Applaudissement à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. la 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je ne voudrais pas laisser l’Assemblée eur 
l'interprétation que vient de donner 
M. d’Arboussier de l’état d'esprit de :a 
commission, car ceux qui sont qualifiés 

ur résumer “et état d'esprit, ce sont 
d’abord les membres de la commission, 
et c’est ensuite celui qui fait en ce mo- 
ment, à regret d’ailleurs, les fonctions de 
président de cette commission, 


Je veux dire à notre collègue que l'ar- 
gument qu'il tire des trois premiers con- 
sidérants n’est pas valable, car l'avis quo 
nous émettons est un tout et ne peut être 
disséqué. 

Si nous émettons un avis, et si nous 
disons dans tel paragraphe que dans les 
départements de la Martinique et de la 
Guadeloupe « le régime de la propritté 
culturale est tel que l'application de la loi 
du 13 avril 1946 ne pourrait apporter les 
améliorations souhaitables en ce qui con- 
cerne l'habitat rural, les moyens de Led 
duction », nous disons un pe plus loin 
que « préalablement à l'application de !a 
loi du 13 avril 1946 », qui forme un tout, 
il y a dans ce tout l'amélioration de l'ha- 
bitat rural et les moyens de production 
mis à la disposition du monde rural. 

Or, à la Martinique, il n’y a tien en co 
qui concerne l'habitat rural, il n'Y à rien 
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en ce qui concerne les fermiers et les 
métayers. 


M. Carroué. Fixez d'abord les métayers 
ct vous.aurez fait un grand progrès. 


M. l2 vice-président de la commission. 
La loi du 13 avril donne au métaver la 
possibilité de se transformer en fermier 
et, dans le cas précis que je- prends, un 
métayer qui demande sa transformation 
en fermier doit verser au bailleur le prix 
du cheptel vif et mort nécessaire à la 
mise en culture de la propriété. 


Dans ces départements, si préalablement 
l'Assemblée nationale ne prend pas des 
dispositions d'ordre financier en ce qui 
concerne les caisses de crédit agricole, 
comment voulez-vous qu'un ‘métayer, qui 
demandera l'application de Ja Joi du 
13 avril, puisse être transformé en fermier 
puisqu'il n’aura pas les moyens financiers 
nécessaires que ni l'Etat ni le départe- 
ment ne seront en mesure de lui donner? 

C'est pour cela que cet avis forme un 
tout et que je demande à l’Assemblée de 
le voter en entier, car non seulement 
l'avis, dans sa première partie, n’est pas 
négatif, mais je dirai même que, pour les 
deux tiers, il est constructif, puisque nous 
demandons que, préalablement à lappli- 
cation de Ja loi du 13 avril, l'Etat prenne 
les dispositions nécessaires d'ordre finan- 
cier et matériel. 


M. Mignot. Demain, on rasera gratis! Il 
vaudrait mieux supprimer les crédits mi- 
litaires. 


M. le vice-président de la commission. 
Au reste, nous :r'roduisons dans cet avis 
Ja notion des coopératives qui est la base 
essentielle de l’économie rurale, tant dans 
ces départements que dans la métropole. 


Je regrette de ne pas être d’accord avec 
les auteurs de l'amendement, ni même 
avec M. d’Arboussier, Mais en ce qui me 
concerne, j2 préfère aider le développe- 
ment de ja notion de cocpérative agricole 
plutôt que celle qui est appliquée dans 
l'Est de l'Europe. (Applaudissements au 
centre. — Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Mignot, Cela, c’est l'argument mas- 
sue | 


M. Gabriel d'Arhoussier. Je désire répon- 
dre au vice-président de la commission. 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je veux dire À 
M. Cazelles que je suis au regret de n'avoir 
pas élé convaincu par ses arguments, qui 
me paraissent d'ailleurs résumés en très 
peu de points, Il semb'e nous dire que les 
considérants ne signifient rien. S'ils ne 
veulent rien dire, supprimez-les! 


J'ai bien compris qu’ils n’ont aucune 
incidence sur l'application de la loi. 


M. le vice-président de la commission 
Je n'ai pas dit cela. 


M. Gabriel d'Arboussier, Alors, monsieur 
le président, je vous demande si vos con- 
sidérants tendent à dire qu’il est impossi- 
b'e et inutile d'appliquer Ja loi tant que 
ces mesures ne seront pas prises, ou s’il 
s’agit d’un coup d’épée dans l’eau, d’une 
simple mesure de précaution que vous 
prenez ? 


Pour ma part, j'estime ijautile de déve- 
à ces considérants, et je erois préfé- 
rable que nous émettions un avis simple 


et précis. demandant J'application de la 
loi. - 


J'ai voulu vous répondre, monsieur le 
président de la commission, parce que des 
allusions possibles sur des orientations 

olitiques que:conques ne m'effraien. nul- 
iement. On peut s'appeler d’Arboussier et 
être démocrate (Mouvements divers) et je 
ne vois pas du tout ce qu’il peut y avoir 
de connexe entre les régions de l'Est de 
l'Europe et les quatre départements d’ou- 
tre-mer. Pour ma part, je reste dans le 
sujet, qui est ce'ui de l’appication du fer- 
mage et du métayage à ces terriloires, 
el nous demandons à lAssemb:ée natio- 
nale de leur en étendre Yapplication sous 
le bénéfice des réserves que pourraient 
formuler leurs assemb'ées locaies. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mes chers colègnes, j'ai 
té saisi d’un amendement précis sur le- 
quel je vais vous demander, s’il n’est pas 
retiré, de vous prononcer. 


M. Mignot. Il n’est pas reliré. 


M. le président. J'ai donné tout à l'heure 
lecture de cet amendement. Je n’en æap- 
pelle pas les termes, C’est l'amendement 
de MM. Carroué, Svivestre et Piot sur le- 
quel on s’est abondamment exp'iqué. 


M. Cabricl d'Arboussier. Nous deman- 
dons un serutin public. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 


Mais, avant d'ouvrir le scrutin, je donne 
la parole à M. Jacobson, président de la 
commission du p:an. 


M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan. Je demande une suspension 
de séance afin que la commission du plan 
puisse immédiatement se réunir en vue 
du débat ordonné pour demain, concer- 
nant je plan Marshal. 


M. le président. Si l’Assemblée en tombe 
d'accord, je demande à a commission du 
plan de se réunir aussitôt que ses memr- 
auront voté. 


L'Assembiée est d’abord appelée à se 
prononcer sur lamendement de MM. Car- 
roué, Syivestre et Piot. Si cet amendement 
est repoussé, elle se prononcera ensuite 
sur l'avis. 

Je mets donc aux voix, par serutin, 
l'amendement de MM. Carroué, Syivestre 
et Piot, 

Le scrutin est ouvert. 


‘(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de MM. Carroué, Sylvestre et Piot 


Nombre des votants..,...,.... 124 
Mäjorité absolue 


Pour l'adoption 40 
Contre 


L'Asssemblée de l'Union française n'a 
pas adopté, 


M. le président. Mes chers collègues, 
il a déjà été donné deux fois lecture du 
texte de la commission, d’abord par M. le 
rapporteur, ensuite par moi-même. Je con- 
suite l’Assemblée pour savoir si elle veut 
que j'en donne une troisième lecture. 


M. Mignot. Je demande le vote par di- 


vision, 


M. le vice-président de la commission, 
Monsieur Mignot, vous demandez le vots 
par division des paragraphes a) à e jy 
clus, comme à la commission? 


M. Mignot, Oui, si vous voulez. 
sieur le président, vous pouvez mette 
aux, voix les deux premiers paragrpheg 
et ensuite. 


M. le vice-président de la commission, 
C’est le texte de l'avis. 


M. le président, Je donne la°parce à 
M. le vice-président de ;a commission pour 
nous proposer un texte. 


M. le vice-président de la commission, 
Mesdames, messieurs, le texte qui vous 
est proposé est ce.ui de l'avis. Nos col 
lègues du groupe communiste demanient 
un vote par division. Un premier vote 
devra avoir lieu sur les paragraphes à) 
à e) inclus et un deuxième vote su: Je 
dernier paragraphe, commençant ainsi: 
« La loi du 13 avril 1946 et les lexies 
qu'elle a modifiés peuvent être appli 
» 


M. le président. Je vais donc meltre aux 
voix, par division, les paragraphes a) à 6) 
inclus. 


M. Mignot. Je signale que le groupe 
communiste vote contre. : 

{Ces paragraphes, mis auæ voir, sont 
adoptés.) 


M. le président, Je vais maintenant 
mettre aux voix le dernier paragraphe, 
qui commence par les mots: « La lo: du 
avril 1946 et les textes qu’elle à 

(Le dernier paragraphe, mis aux voir, 
est adopté à l'unanimité.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble de l'avis. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté à l'una- 
nimilé.) 


M. le président. Mes chers collègues, 
on avait demandé tout à l’heure une <us- 
pension de séance; mais, étant donné que 
notre ordre du jour est particulièrement 
chargé et que la comrüission du plan peut 
parfaitement dé:ibérer pendant Ja séan°e, 
je vous propose, si vous êtes de cet avis, 
de continuer la séance et de passer à !2 
suite de l’ordre du jour, (Approbalion.) 


6 — 


ENSEIGNEME"IT DANS LES TERRITOI"=S 
D'OUTRE-MER 


Discussion d’une demande d'avis, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans 
mise par M. le président de lAssemhite 
nationale, sur la proposition de loi, pré- 
sentée par MM. Senghor, Lamine-G:°1e, 
Aubame, Yacine Diallo, Fily-Dabo Sis:0k0 
et les membres du groupe socialiste. de- 
putés, tendant à placer l’enseignement 
dans les territoires d'outre-mer sous 
contrôle du ministère de l'éducation n2- 
tionale. 


La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer. 


M. Kémajou, rapporteur de la commis 
sion des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
la demande d’avis qui nous est présentée 
par M. le président de J’Assemblée n:!10- 


nale, concernant a loi proposée par 
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M Senghor et plusieurs de ses collègues, 
a été examinée à pere reprises par la 
commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer. 

La commission avait d’abord chargé no- 
tre collègue M. Lechani de rapporter provi- 
soirement cette proposition devant elle. 


C'est à la suite d’un échange de vue que 
la commission dans sa majorité avait con: 
au, lors d’une première réunion déjà, 
qu'il n'était pas opportun de donner un 
avis favorable à ce projet. 


M. Lechani a donc demandé à la com- 


‘mission de nommer un autre rapporteur 


et c'est dans ces conditions, au nom de 
la commission, en majorité hostile, que 
j'a été appelé à vous exposer les mobiles 
qui ont déterminé cette attitude. 


Tout d’abord je tiens à rendre hommage 

à MM. les députés qui ont pris cette inilia- 
tive et aux excellentes raisons qu'ils invo- 
quent. 
Quant à notre désaccord sur la conciu- 
sion, il réside dans le fait que nous pen- 
sons que le problème de la scolarisation 
dans les territoires d'outre-mer et particu- 
lièrement en Afrique noire n’est pas un 
probeme de rattachement à un ministère, 
mais bien un problème de moyens et de 
méthodes pratiques. 


Toute la commission a été uñanime pour 
constater que fort malheureusement les 
instituteurs et les professeurs étaient trop 
peu payés et que dans la plupart des cas 
il était d’un très grand intérêt pour eux 
de résider dans la métropole: les risques 
de la vie de brousse et les difficultés cli- 
matiques ne sont compensés par aucun 
avantage appréciable; sur le plan maté- 
riel, point de logement; aucun moyen de 
transport; et même pas le plus strict né- 
cessaire matériel de travail et de vie. 


Aussi estimons-nous qu'il ne s’agit pas 
de faire des gestes spectaculaires qui n’of- 
friraient aucune efficacité, mais d’étudier 
ue grave problème en toute objec- 
Ivite, 

En l'occurrence, nous persons que le 
changement de ministère des services d’en- 
seignement ne changerait et ne résoudrait 
aücun des problèmes qu se posent actuel- 
lement comme les plus importants tels 
que: manque d'écoles et de lycées; man- 
que de personnek qualifié. 


.U", nous ne voulons pas donner l’illu- 
Sion que ces choses pourraient changer par 
un sinple changement de ministère. Nous 
'eicrons rectifier, amplifier et perfection- 
ner, en un mot réformer entièrement l’en- 


en outre-mer dans un sens prati- 


Nous pensons que c'est avant tout un 
d'ensemble et de crédits de dé- 


pour permettre aux terri- 


Lires de multiplier les écoles et financer 
“uxmêmes le payement du personnel 
Enseignant, 


I faut, en tout câs, un grand élan et un 
grand enthousiasme qui permettont à tous 
Jeunes métropolitains, qui désirent al- 
‘tr enseigner, de le faire sans être arrêtés 
par les bureaux, sans crainte de, difficul- 
cl'avec des traitements suffisants. 


A, autre argument, non moins impor- 
ec À motivé pour une bonne part, la 
position de la majorité de la commission. 
: Projet de M. Senghor prend hardiment 
Si j'ose dire, pour l'assimilation, 
qoiqu il écrive le contraire. La moindre 
nr nous autorise à affirmer que cette 
ssinilation est inévitable car celle des 
’logrammes d'enseignement et de mé- 


thodes entraine fatalement une assimila- 
tion intégrale de l'individu. 

Nous n'avons pas, en tant que commis- 
sion, à nous étendre sur cette question; 
qu'il nous suffise de dire qu’elle ne doit 

as être posée par un biais, comme c’est 
e cas ici. 

Actuellement, le ministère de la France 

‘outre-mer administre, au nom de ja 
République, les territoires d'outre-mer. Il 
N'y à aucune raison pour qu'un autre 
ministère, comme celui de l'éducation na- 
tionale, aucunement préparé pour cette 
mission extramétropohtaine, soit chargé 
d’assimiler purement et simplement l'en- 
seignement outre-mer. 


Dans sa dernière séance du mardi 22 
juin, votre commission des affaires cultu- 
relles et des .civilisations d'outre-mer a, 

ar 7 voix contre 6, voté la disjonction de 

’article 4#* de Ja proposition de loi qui 
nous est soumise. 

Plusieurs critiques se sont fait jour au- 
tour des articles 2, 3, 4, 5 ct G. 


Néanmoins, la majorité des commissai- 
res ont fait leur l'esprit qui anime jes 
auteurs de la proposition en ce qui con- 
cerne l’article 3 en particulier, étant en- 
tendu que d’autres académies devront 
être créées par la suite, pour décentraliser 
Dakar. C’est dans cette intention qu'ils 
ont donné leur accord aux articles 2, 4, 
5 et 6 de la même proposition. 


Certains de nos collègues, partisans de 
la proposition intégrale de M. Senghor, se 
sont abstenus, ayant été mis en minorité 
pour l’article 1%. 

Certains autres commissaires ont ex- 
primé leur désaccord sur l’ensemble des 
dispositions prévues dans la proposition. 
Ils ont estimé, en effet, qu’en dehors des 
dangers d'assimilation qu'ils présentent, 
ces textes sont démagogiques et tendent 
à laisser croire qu'une simple mutation 
de ministères ou la création de titres non- 
veaux (recteur, académie, inspecteur 
d'académie, etc.) suffira à résoudre le 
grave problème de la scolarisation dans 
les territoires d’outre-mer. Ces commissai- 
res pensent, quant à eux, qu'il est avant 
tout nécessaire d'affecter des crédits suf- 
-fisants à la création de nombreuses écoles 
et lycées dotés de maîtres et professeurs 
qualifiés et que, de toute façon, ce sont 
les populations elles-mêmes qui doivent 
décider, par. l'intermédiaire des assem- 
blées locales, de l’organisation de l’ensei- 
gnement sur leurs territoires. 

L'article 1e de la proposition Senghor 
où il est écrit: « Dans ies territoires d’ou- 
tre-mer, le service de l’enseignement est, 
sur le plan technique et professionnel, 

lacé sous le contrôle du ministère de 
‘éducation nationale » parait donc anti- 
constitutionnel à votre commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, en raison de ses répercus- 
sions sur les statuts des différents terri- 
toires d'outre-mer et des conséquences 
compliquées qu'il entraine, en particulier 
au point de vue budgétaire. 

L'Assemblée de l’Union française vous 
propose d’émeitre l'avis suivant: 

« 1° L'Assemblée de l’Union franraise 
n’est pas d'avis de rattacher l’enseigne- 
ment dans les territoires d'outre-mer au 
ministère de l'éducation nationale; 

« 2° Elle émet un avis de principe favo- 
! rable aux dispositions des articles 2, 3, 4, 
5 et G tendant à créer des académies en 
Afrique noire et à Madagascar, on tous 
autres organismes, tenant compte des be- 
soins des pays intéressés, et sous réserve 


des prérogatives des assemblées locales.. 


; Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. Donnat, 


M. Donnat. Je voudrais prendre la pa- 
role en tant que vice-président de la com 
mission, en remplacement de M. Griaule 
absent. 


Nous venons d'être saisis de deux amen- 
dements… 


M. le président, Je donnerai ultérieure- 
ment lecture des deux amendements pré- 
sentés par Mile Lafon. Vous aviez de- 
mandé la parole dans la discussion géné: 
rale, Si vous y-renoncez, je la donnerai 
à M. Lechani. Après la c'ôture de la diseus- 
sion générale, je donnerai lecture des 
amendements, 


M. Donnat. J'avais l'intention de deman- 
der le renvoi à la commission pour mi 
permettre de délibérer sur ces amende- 
ments. 


M. Alduy. Nous devons entendre d'abord 
l'avis de la minorité de la commission. 


M. le président. La parole est à M, Le- 
chani, dans la discussion générale, 


M. Lechani. Mesdames, messieurs, je de- 

vais rapporter celte question à la commis- 
sion des affaires culturelles; mais lorsque 
j'ai vu que la commission, dans sa majo- 
rité, était hostile aux idées que j'avais 
moi-mê:ne émises, j'ai préféré me dessai- 
sir de ce rapport. ; 
J'ai cependant la conviction formelle 
que c’est rendre un mauvais ser@ce à la 
population autochtone de l'Afrique occi- 
dentale française que de continuer à 
maintenir le service de l'enseignement au 
ministère de la France d’outre-mer. (Ap- 
plaudissements à qauche et sur divers 
bancs.) C’est cette conviction que je vou- 
drais vous faire partager. 


Je sais qu'à la commission les argu- 
ments qui ont été donnés, entre autres 
celui de l’assimilation, ont produit un cer- 
tain effet. Mais, assimilation, autonomie, 
association, collaboration, fédéralisme, 
ce sont là des formules et je sais combien 
elles ont fait de mal dans mon pays. 

C’est du verbiage politique, et le ver- 
biage politique a porté un grand tort à 
toutes les colonies, et en particulier à 
l'Algérie, 

Chez nous l’on a essayé toutes ces for- 
mules sous le couvert de lautonomie, 
sous le couvert de la collaboration, sous 
le couvert de l'association, sous celui de 
l’assimilation. On a tout essayé, mais il 
reste un fait, un fait précis, c’est qu’un 
enfant sur dix seulement, va à l’école. 

Assimilation, c’est du verbiage, et le 
verbiage, j'en suis revenu. Ce que nous 
voulons, ce sont des écoles, beaucoup 
d'écoles, des écoles pour tous nos enfants. 
Ce que nous voulons, ce sont des mai- 
tres, et des maîtres convenablement for- 
més pour assurer notre instruction. Ce 
que nous voulons, c'est un enseignement 
qui ne nous étouffe pas, qui respecte la 
personnalité de l'enfant, qui développe 
son esprit, forme ses facultés, l'élève dans 
la dignité, dans l'amour du vrai, du bien 
et du beau. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Ce que nous voulons, c’est un enseigne- 
ment adapté à la psychologie, à la socio- 
logie, à l’ethnologie, à tout le pays, un 
enseignement qui tienne compte des réa- 
lités locales et ne soit pas semblable à 
celui de la métropole... 


M. Julien, Très bien, 
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M. Lechani. ...qui devienne une réalité 
dans le pays où il va être donné. Voilà 
ce que nous voulons, Tout le reste, c’est 
du verbiage. 

Donnez-nous cet enseignement-là; don- 
nez-nous cette éducation-là. C’est tout ce 
que nons vous demandons. Nous nous mo- 
quons du reste, 

Mais un tel enseignement, en profon- 
Ceur comme en surface, en quantité et en 
qualité, quelle est l'autorité qui semble 
la plus qualifiée pour le donner ? Minis- 
tère de l'éducation nationale ou mi- 
aistère de la France d'outre-mer ? L’Uni- 
versilé ou le rouage colonial ? Parce que 
c'est cela qui compte en définitive. (Ap- 
plaudissements à gauche et-au centre.) 

Le ministère de l'éducation nationale, 
c’est l'Université ; le ministère de la France 
d'outre-mer, c'est le rouage colonial. Je 
vous. meèts au défi de sortir de celte situa- 
tion. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous sommes 
d'accord là-dessus, 


M. Lechani, On à beaucoup parlé de 
réorganisation, de création d'organismes 
nouveaux pour coordonner, pour donner 
l'impulsion. 

Ce ne seront là que des mesures d’excep- 
tion qui viendront s'ajouter à d'autres 1me- 
sures d'exception, mais qui laisseront le 
problème entier, 

Ne i'oubliez pas, il s’agit d'éducation. 


Et puis, dans l’un comme dans l’autre 
de ce départements ministériels, il y à 
une tradition. L'un et l'autre ne change- 
ront pas d'esprit d'ici plusieurs années. 
Les bureanx de ces départements sont là 
pour continuer la tradition, au moins 
pendant un quart de siècle. 


Nous savons ce que sont les change- 
ments, et avec quelle lenteur ils viennent. 


Quant à moi, mon choix est fait. Je pré- 
fère l'Université au rouage colonial. 


M. Gabriel d’Arboutssier, Il y à les aseem- 
blées locales. 


M. Léchani., J'y viendrai tout à l'heure. 

L'Université est libérale, le ministère des 
colonies — je l’appede par son nom — ne 
l'est pas. L'Université est idéaliete, le mi- 
nistère des colonies est trop mesquin. 
L'une a de la hauteur de vue, l’autre est 
terre à terre. Voilà la réalité. 


L'Université se trouve dans son élément 
lorsqu'il s’agit d'éducation; ele remplit 
fonction aormale en matière d’enseigne- 
ment. Le ministère des colonies est trop 
politique. Les autochtones s'en méfient, 
et moi en premier lieu. 

E faut, par ailleurs, soustraire l’école à 
tout ce qui est politique, non seulement 
l'école mais l'orientation de l'enseigne- 
ment qu’on v doane, Il faut également 
soustraire les maîtres à l'effet de la poli- 
tique et on ne peut les y soustraire S’'Es 
continuent à dépendre du ministère de la 
France d'outre-mer. (Applaudissements à 
gauche.) 


Lorsqu'on nous dit que le rattachement 
au ministère de l'éducation nationale se- 
rait une tromperie envers le peuple, je 
réponds que cet argument ne tient pas. 
Mais là n’est pas le fond du problème. Le 
problème, c'est la construction d'écoles, 
c'est la scolarisation de l'enfance. Mais 
cela est une autre affaire qui n’a rien à 
voir avec le projet qui nous est soumis 
Ce projet ne traite pas du problème de 
la scolarisation, Il ne pose que celui des 


autorités dont elle doit dépendre et qui 
doivent l'organiser. 


On a l'habitude, en France, de placer 
des techniciens, des ingénieurs, à la tête 
des entreprises de leur spécialité, Est-ce 
qu'en Algérie, pour n'avoir pas à faire 
de l'assimilation, vous mettriez dan- 
seur dans une organisation semblable ? 
Certainement mon. C’est un problème de 
technicité. 11 faut des techniciens; il faul 
des idoines et ces idloines ne sont pas au 
ministère de la France d'outre-mer. Ce 
dernier les emprunte, par ailleurs, au mi- 
nistère de l’éducation nationale. Lorsqu'i. 
a besoin de professeurs, lorsqu’ii a besoin 
de cadres, lorsqu'il a besoin d'hommes 
pour organiser les services de l’enscigne- 
ment, il ne les prend pas chez lui; il les 
emprunte, et le ministère de Féducation 
nationale, très souvent, lui donne un per- 
sonnel moins qualifié: il conserve les 
meilleurs et ainsi fréquemment, dans les 
colonies, dans les pays d’outre-mer, nous 
avons le rebut de l’université. (Protesta- 
lions au centre.) 


_M. le président, Je vous en prie, mon- 
cieur Lechani, modérez vos expressions. 


M. Alfred Bour. Monsieur Lechani, vous 
donnez une preuve vivante que ce que 
vous avancez n’est pas tout à fait exact, 
et je fais ainsi votre éloge. 


M. Lechani. Je vous demande. pardon, 
monsieur Bour, mais je vous assure que 
meilleurs professeurs de France sont 
à la Sorbonne ou ailleurs, ils 1e sont pas 
dans les colonies. J'ai peut-être employé 
des expressions qui ont dépassé ma pen- 
sée, je veux bien les retirer, mais le fait 
n’en est pas moins patent: les meilleurs 
professeurs de l'Université sont dans la 
métropole. 


M. de Peretti. Parce qu'il y a une uni- 
versité à Paris. 


. M. Lechani, Et cette assimilation dont on 
ne veut pas lorsqu'il s’agit du rattache- 
ment au ministère de l'éducation natio- 
nale, certains de nos collèges ne la de- 
mandent-ils pas déjà quand il s’agit du 
personnel subalterne ? Une proposition 
n’a-t-ell: pas été déposée, nous demandant 
de Path le personnel de l’enseigne- 
ment, dans les pays d'outre-mer, à son 
chef direct, hiérarchique, académique ? 
Alors, l'assimilation à laquelle on se re- 
fuse, en haut, on la préfèrera en bas ! 


Au demeurant, cette assimilation est 
déjà réalisée dans les faits, car, chaque 
fois qu'il s'agit d'examens à faire passer, 
il est question de Bordeaux ou d’ailleurs, 
mais ce qu’on ne veut pas, c’est un raftta- 
chement direct. Ce rattachement est bien 
réalisé aujourd’hui, mais on continue à 
assurer la liaison par l'intermédiaire du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Pour moi, le probième est clair, d’au- 
tant plus clair que je connais bien l'expé- 
rience algérienne; çar il y a une expé- 
rience algérienne qui a donné des résul- 
lals qu? j> vais vous indiquer. 

En Aïgérie, l’enseignement est rattaché 
au ministère de l'instruction publique. Il 
est donc presque normal, 

L'expérience algérienne est édifiante. Le 
ecteur est nommé par le ministre de 
l'instruction publique, mais le gouverneur 
général de l'Algérie lui attribue ses pou- 
voirs en matière d'éducation, et c’est ainsi 
qu’il est, non seulement recteur, mais 


aussi directeur de l’éducation nationale. 
* Le pouvoir central de là-bas n'est donc 


pas entièrement dessaisi, mais le gouver- 


neur sachant que sa technicité ne 


rivaliser sur ce point avee cglle du rec 
lui a jui-même ses pouvoirs. 
tout ce qui est d'ordre technique, tout « 
concerne les les métho. 
es d'enseignement, les examens, le con. 
trûle pédagogique, Îe personnel, tout cela 
est du ressort exclusif du recteur de J'aex. 
démie et rattaché au ministère de l’éduex 
tion nationale. 


Au point de vue de l’adaptation dont je 
soulignais tout à l'heure F'importance 
notre enseignement algérien n’a rien de 
commun avec l’enseignement métropoli. 
tain. Il est adapté au pays. En matière péga. 
gogique, il a des méthodes particulières 

’euseignement. 


H y a, chez nous, un enseignement de 
l’arabe organisé déjà, en partie. Nous avons 
des medersas qui dépendent du rectorat, 
Les dialectes berbères eux-mêmes sont 
enseignés à la faculté d'Alger, IL y à des 
cours de législation algérienne, des cours 
de sociologie nord-africaine. 


A la faculté d’Alger, nous enseignons 
le droit musuiman, nous enseignons } 
civilisation musulmane et tout ce qui con. 
cerne les arts musulmans. 


On ne le fait pas daris les facultés de là 
métropole. On n’y donne pas un enseigne. 
ment semblable, C’est que, là-bas, on 
s’est adapté sérieusement au milieu, en 
tenant compte de tous les besoins de 
population. 

A ceux qui ne voulaient pas voir appl- 

uer là-bas le même enseignement que 

ns la rs, re l'argument algérien est 
là pour leur répondre et les convaincre, 


Dans les questions de construction d'édi. 
fices, de budget, de plan de scolarisation, 
ce n'est plus le recteur qui est maître. | 
travaille en liaison avec le gouvernement 
général et avec l'assemblée algérienne, 
C'est l'assemblée algérienne qui vote les 
crédits, c’est elle qui détermine la part 
des dépenses qui duivent être engagées 
annuellement, c’est elle qui fixe le pr- 
gramme des constructions scolaires. Ainsi 
S elle veut véritablement instruire, si elle 


veut véritablement faire un plan de scoh- & 


risation, le rectorat n’est pas là pour frei- 
ner mais pour exécuter. 


C’est dans ce sens que j’indiquais tout 
à l'heure la différence existant entre le 
projet Senghor, portant seulement sur les 
‘ordre technique, et le problème 

e la scolarisation dépendant des a=semr- 
blées locales, qui est une question budgé- 
taire, une question de crédit échappant en 
définitive au rectorat. 


L'importance des assemblées locales eil 
ici exceptionnelle. Le recteur, en matbèré 
de scolarisation et de constructions s00- 
laires, travaille en accord avec le £x:1ve"* 
nement général et l'assemblée algérienne. 
C'est ainsi que les assemblées locales on 
non seulement un droit de regard en ma- 
tière d'enseignement mais encore fixent le 
programme des constructions. 

En résumé, l’enseignement algérien est 
un enseignement parfaitement adapté aux 
conditions locales et qui continuera à 
s’adapter de plus en plus en tenant comple 
de la volonté de l'assemblée algérienne et 
des éléments locaux auxquels on demand 
très souvent des consultations, 

Où voyez-vous de l'assimilation là-dé 
dans ? 

Tout cela a été obtenu, précisémel, 
parce que du point de vue pédagogique, ci 
point de vue de la technicité, nous Son” 
mes rattachés au ministère de i’éducation 
nationale. 
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s les autres pays de l'Union fran- 
cela n’a pas été fait parce qu'ils dé- 
du ministère de la France d'outre- 


Dan 
çaise, 
pendent 
mer, 

Certains sont allés même jusqu'à dire 
que le projet Senghor serait anticonstitu- 
tionnel. Décidément, je ne comprends pas. 


où se trouve cet article de Ja Constitu- 
tion qui nous obligerait à rattacher l’ensei- 
auement au ministère de la France d'outre- 
mer ? Nulle part je ne l'ai trouvé. En re- 
vanche, j'ai trouvé l’article 72, qui dit: 

« Dans les territoires d'outre-mer, le 
ouvoir législatif appartient au Parlement 
en ce qui concerne la législation cerimi- 
nelle, le régime des libertés publiques et 
Vorganisation politique et administra- 
tive. » 

Je souligne le terme de « administra- 
tive », C'est bien le cas du projet qui nous 
et soumis. Les auteurs s'adressent au 
Parlement, auquel appartient le pouvoir 
pour une question d'organisa- 
tion administrative, 

Où voyons-nous quelque chose qui soit 
contraire à la Constitution ? 


Je ne m'étendrai pas davantage, mais 
avant de descendre de cette tribune, je 
voudrais vous dire, à vous tous qui voulez 
accorder pour ces problèmes une grande 
importance aux assemblées locales, que 
le grand conseil d'Afrique occidentale 
française, à l'unañimité, a demandé le 
rattachement au ministère de l'éducation 
nationale, que le syndicat des instituteurs 
l'a également demandé. 


C'est dès demain que, personnellement, 
je voterai le ge ’est dès demain que 
mon gronpe le votera également et, ce 
faisant, nous sommes persuadés de ren- 
dre service à la population autochtone 
seule intéressée. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
pus a parole dans la discussion géné- 
Taie 


Mlle Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile 
Le Ber. 


Mile Le Ber. Je serai, je crois, d'accord 
avéc l'orateur précédent, en ce sens 
que tons les membres de la commission 
ont été unanimes pour trouver un im- 
mense intérêt à la proposition Senghor. 
On peut dire que notre décision a été 
longue à prendre, que nous avons beau- 
Coup parlé, beaucoup discuté, et que ies 
positions se sont peut-être légèrement mo- 
diées, Mais, au fond, tous désirent déve- 
2pper l’enseignement outre-mer, et c’est 
sur Jes moyens préconisés que les difé- 
lences se sont fait jour. 
Suis étonnée de l'apologie que 
Lechani fait de l’enseignement en Al- 
£trie, En commission, nous avons eu de 


‘1 part beaucoup de critiques sur cet en- 
Stignement, 


M. Cianfarani, Surtout de la part de ceux 
ne connaissaient ni l’Algérie. 
Mile Le Ber, Ce n’est pas de la mienne... 


Cianfarani, l'enseignement en 
“'S8tne, Un grand effort y a été fait. 


st le président. Monsieur Cianfarani, je 
at ia parole tout à l’heur 
Vous la demandez 


4 Sianfarani. Je la demande cffective- 


M. Hazoumé. Laissez parler l'orateur, 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, .Mile Le Ber a la parole. 


Mie Le Ber. L'Algérie est, depuis qua- 
rante ans, rattachée à l'éducation natio- 
nale, et le pourcentage des enfants scola- 
risés est sensiblement, je ne crois pas me 
tromper, de 10 p. 100. A Madagascar, qui 
est rattaché au rministère de la France 
d'outre-mer, il esi de 30 p. 109. Ceci nous 
montre que la scolarité ne dépend pas du 
rattachement à un ministère ou à un 
autre, mais de cas particuliers aux terri- 
toires. 


M. Julien. À Madagascar, c'est une ques- 
tion de missions protestantes et de mis- 
sions catholiques, ce n’est pas une ques- 
tion de ministères. 


Mile Le Ber. Au point de vue pratique, 
nous avons vu aussi que le ratiachement 
à l'éducation nationale, pour les quatre 
nouveaux départements, n'a augmenté ni 
le nombre des écoies, ni le nombre des 
instituteurs. 


C'est surtout une question de budget, et 
nous espérons que le pourcentage prévu 
par le plan apportera une améïioration. 

Si nous ratlachons l'éducation outre- 
mer ministère de l'éducation nalionale, 
il n’y aura qu’une petite partie du minis- 
tère qui s'occupera de cette question et 
« loin des veux, loin du cœur ». Vous 
savez très bien que si un rû'e est donné 
à une petite partie, il n'aura pas une 
influence. 

Nous serons obligés d’aligner les besoins 
culturels d’outre-mer aux besoins eultu- 
rels métropolitains et ceci, à mon avis, 
empêchera le développement de la culture 


autochtone. 


Nous ne pouvons pas appliquer: exacte- 
ment nos méthodes et nos programmes 
aux territoires d'outre-mer; l'éducation 
des filles, par exemple, n’a aucune compa- 
raison dans des territoires musulmans, 
chrétiens, animistes, et dans la métropole. 
Je crois que ce serait aller contre tous les 
désirs des autochtônes qui, dans toutes 
les assemblées locales, peuvent donner 
leux avis. 

Croyez-vous qu'au ministère de l’éduca- 
tion nationkle on tiendra compte de l'avis 
d'une assemblée locale que l’on ne con- 
naît pas que l’on n’a jamais vue et avec 
2e le on a aucun rapport ? C'est impos- 
sibl. 


Le c'.angement dans les attributions du 
ministère de la France d’outre-mer pose 
aussi un problème beaucoup plus vaste. 

On peut :e prendre par un biais, et un 
seul côté: l’enseignement. Si nous admet- 
tons qu'on retire l’enseignement au minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, nous 
l'admettrons aussi bien pour les travaux 
pubiics ou pour autre chose, et nous 
aurons un ministère métropolitain ayant 
des pseudopodes, si je puis dire, par-ci et 
par-là, mais la métropole sera toujours le 
centre de ses préoccupations, et nous 
avons peur que les terriloires d'outre-mer 
soient les premiers à souffrir de cette 
situation, 


C'est pourquoi nous avons demandé d£ 
rejeter 2 première partie de la proposi- 
tion. 

Quant aux différents articles suivants, 
leur esprit, sinon leur forme reçoit notre 


lein accord. La preuve en est que j'ai 
épozsé avec mes collègues, MM. Hazoumé, 


[Zinsou, Estèbe, Coulon et Jousselin, une 


 propositiox exactement dans le méme 
sens, Nous ne l'avons pas fait sous forme 
d’amendement à la proposition, parce 

ue nous avions compris que nous devions 

onner un avis, et simplement un avis. 
C'était d’ailleurs la décision de la commis 
sion, 

Dans cette proposition, nous spécifions 
au sujet de la création d'académies, d’un 
conseil! supérieur de l'éducation dans les 
territoire d'outre-mer, que ces académies 
seront libres d’organiser leurs program- 
mes au mieux des intérêts et des aspira- 
tions des populations, mais les diplômes 


| et tous les titres qu'elles pourront décer- 


ner seront. les mêmes que ceux de la 
métropole. Je ne dis pas « équivalents », 
je dis « les mêmes », donnant les mêmes 
droits et demandant des études du même 
ordre de grandeur, sinon dans les mêmes 
sujets. 

Au point de vue pratique, bien entendu, 
je rejoins les commissaires communistes 
qui, én commission, ont beaucoup insisté 
sur la nécessité abeolue d'augmeater le 
traitement des instituteurs pour (Cviter 
que les éïèves des écoles normales ne 
artent ‘ans les professions autres que 
enseignement, C'est, à notre avis, le 
oint le plus important et le pius essentiel] 
Le la question. 

IL faut laisser aux territoires d'outre- 
mer, par la voix de leurs élites dans les 
assemblées locales, la possibilité de choisir 
pour leurs enfants tel ou tel enseignement, 


Si nous voulons créer une vraie et forte 
Union francaise, laissons à chacun le choix 
de ses méthodes pour développer sa per 
sonnalité en maintenant les grands prinei- 

es qui sont les nôtres: liberté, égalité, 
raternité. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Cianfaranï, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. 1} semble, après avoir en- 
tendu les différents orateurs, que l'on soit 
à peu près tous d'accord sur le but à at- 
teindre: (Sourires à l'extrême gauche) dé- 
velopper la culture des autochtones, des 
enfants qui nous sont confiés, 


Deux questions se posent: une question 
culturelle, qui, à mon sens, relève unique- 
ment du ministère de l'éducation nationale 
et une question d'organisation comportant 
à la, fois les constructions et les moyens 
financiers permettant de les poursuivre. 

Nous estimons qu'il faut donner à cha- 
que administration son indépendance et la 
plénitude des moyens d'action. 

Je dois vous dire, et vous permettrez à 
un vieux directeur d'école de vous faire 
cette déclaration, que nous nous mtfions 
de l'intrusion des administrations avtres 
que celle de Féducation nationale dans 
l’organisation du service scosaire. 


M. Begarra, Très: bien! 


M. Cianfarani. Parce que, bien souvent, 
on à essayé — si je voulais remonter dans 
le passé, je pourrais vous citer maints 
exemples — de diminuer l'effort, même 
culture}, qu'il fallait donner. On nous dis 
sait: il faudra donner aux indigènes une 
instruction “élargie. Méfiez-vous. Il suffit 
d’un fils de paysan sachant lire pour ap- 
prendre à lire à d'autres paysans, 


M. Gabriel d'Arhoussier, Iris bent! 


M. Cianfarani. suffit que le petit 
gène puisse déchiffrer au coin d'une rue 


le numéro et l'adresse où il doit faire une. 
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commission, pour que linstruction soit 
complète, Donnez-lni plutôt un enseigne- 
Juent professionnel! ! 


Et nous, Tes maîtres de l'enseignement 
français-musulman, nous disons que vous 
ne pouvez tout de même pas mettre une 
gcie, un rabhot, une pioche dans les mains 
d'un enfant de huit ou dix ans. Il faut, 
avant de faire un pré-apprentissage, que 
l'enfant ait déjà un certain développement 
physique et avant d'atteindre ses treize, 
quatorze ou quinze ans, voulez-vous. lui 
apprendre à baragouiner le français, ou 
bien voulez-vous lui donner une culture, 
des bases qui lui permettront plus tard, ne 
fut-ce qu'en lisant son journal, de main- 
tenir les connaissances acquises. et même 
de les éargir ? 

Si mon ami M. Léchani n'était pas là je 
rendrais hommage à ceux qui comme lui, 
sortis des milieux autochtones, ont em- 

loyé toute leur vie à semer un grain dont 
n'ont pas fait la récolte; cette récolte, 
its la trouvent dans leur cœur, dans la sa- 
tisfaction du devoir accompli, en voyant 
que tous ces enfants, qu'is ont reçus sur 
les bancs dg l'école, peuvent aujourd’hui 
regarder vers la lumiere, « avoir le soleil 
dans les veux », comme disait le grand 
Jaurès. 

Nous disons, nous, que notre rûe est 

récisément de donner çetle lumière à 
Fenfant. 

Nous voulons que l’enseignement soit 
absolwment réservé aux spécialistes de la 
culture, qu'il dépende de l'administralion 
qualifiée, l'éducation nationale, qui est 
récisémient chargée d'établir des métho- 
des plans de en ture, et d'assurer le 
des générations 


développement culture. 


futures. 

Messieurs, la question de scolarisation 
æ: de constructions scolaires est un tout 
autre prolhleme que M. Senghor n'a pas 
œnvisagé dans sa proposition, On vous ci- 
tait tout à l'heure i’exemple de chez nous, 
pris on le retrouve partout, L'administra- 
tion locale, qu'elle soit gubernatoria.e, 

réfectorsle on territoriaie, doit prévoir 
es crédits nécessaires votés par les assem- 
bées territoriales, en vue de déve:opper 
un plan de construction et de développe- 

‘nt scolaires. Mais la scolarisation, l’é- 
ducation, doivent être faites par les tech- 
niciens de l'école qui doivent relever di- 
rectemeut de l'éducation nationale. 


Ab, messieurs ! celui qui vous parle 
aurait été révoqué de nombreuses fois s'il 
p'avait relevé du ministère de l’éducatwn 
mationale auquel le service algérien était 
rattache. 

Le service Ge l'éducation nationa!e donne 
aux professeurs, aux plus hurmbies des 
instituleurs une certaine indépendance 
d'esprit, et, vous le savez, l'école n'est pas 
fuite pour le maître; le maître doit, dans 
l'écoie où il recoit les enfants de toutes 
religions, de toutes catégories, de toutes 
classes, planer en quelque sorte et donner 
le meilieur d) lui-même pour élever peu 
à peu Jes enfants vers la culture, vers la 
Jumicre. 


Il lui faut une certaine indépendance, 
qu'il ne craigne pas que le maire ou l'ad- 
ministrateur du village vienne, en quelque 
sorte, tempérer son ardeur et le don qu'il 
fait de lui-même À ses propres enfants. 
Vous n'avez peut-être pas connu, mes- 
sieurs, le tenips où, dans certains cen- 
tres, on reprochait à l'instituteur de trop 
aimer sa classe et ses élèves, d'essayer de 
faire du recrutement. 


M. Lechani. C'est exact, 


M. Cianfarani. Eh bien, M. Lechani et 
wi, nous avons connu celte époque et 
nous n'avons pu avoir une action que 
parce que nous avions des chefs! 


Je ne cite aucun des grands recteurs qui 
ont honoré l'académie d'Alger et en même 
temps l'éducation nationale en France. 
Nous avions des chefs qui soutenaient l'ar- 
deur des directeurs d'école et des institu- 
teurs, parce que le service était directe- 
ment rattaché à l'éducation nationale. 


Notre but est précisément de dégager le 
le pe possible ce service technique de 
l'administration centra'e, il n’est point de 
diminuer le ministère de la France d'ou- 
ire-mer, Nous savons combien les fonc- 
tionnaires de ce ministère, aux différents 
grades et dans les différentes directions, 
s'emploient de toutes leurs forces pour es- 
sayer de faire comprendre la France dans 
ces pays lointains. Nous disons, nous, que 
le ministère particulièrement qualifié pour 
s'occuper d'éducation, c’est le ministère de 
l'éducation nationa:e qui, lui, ne voit que 
l'aspect culturel du prob'ème. 


Mesdamés, messieurs, c'est cet aspect 
culturel que M. Senghor a uniquement 
considéré en proposant de rattacher, 
comme c’est le cas en Afrique du Nord, le 
service de l'éducation nationale au minis- 
tère de l’éducation nationale, laissant au 
ministère ou aux territoires le soin de pré- 
voir les crédits nécessaires aux construc- 
tions et à l’organisation de la scolarisa- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 


M. Hazoumé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
zoumé. 


M. Hazoumé. Mesdames, messieurs, je 
vous apporte l'expérience d’un homme qui 
a enseigné pendant vingl-sept ans, comme 
nos collègues, MM. Lechani et Cianfarani. 

Il s’agit du rattachement de l’enseigne- 
ment dans les territoires d'outre-mer au 
ministère de l'éducation nationale. Nous 
avons des craintes à ce sujet et, si nous 
avons des craintes, c’est notre droit le plus 
absolu de les dire. 


M. Alduy. D'accord. 
M. Juiien. Personne ne le conteste. 


M. Hazoumé. Nous voyons malheureuse- 
ment qu'on fait de cette question une af- 
faire de parti. 


M. Julien. Pas du lout. 


M. Cianfarani. Je n'appartiens à aucun 
parti. 
M. Hazoumé, On nous dit: « Profitez de 


l'expérience acquise ailleurs ». 


Nous voulons bien en profiter, mais 
nous éprouvons une crainte, c’est qu'au 
moyen de ce rattachement, on introduise 
l'assimilation dans nos terriloires. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Hazoumé. Oui, nous vouions nous as- 
similer votre humanisme, le greffer sur 
le nôtre, mais non pas être assimilés, et 
nous craignons de l'être par cette mé- 
thode. 

C'est pourquoi nous, groupe des indé- 
pendants, nous voterons contre. 

Vous qui avez fait une expérience, pou- 
vez-Vous nous dire quel est le pourcen- 
tage de lettrés en Algérie ? 

M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Hazoumé. Je demande quel 


ufcen. 
tage de lettrés a donné votre ExDÉTIene 


M. Cianfarani. Dire: depuis cent ans que 
vous êtes en Algérie, vous avez un mi 
lion d'enfants d'âge scolaire qui ne sont 
pas reçus dans vos écoles, est un are. 
ment facile ! 


Si le nombre des illettrés dont vous par. 
lez dépasse Celui que nous aurions py 
attendre, c'est parce que les crédits vois 
par les assemblées territoriales — sur les. 
quelies pesait cette administration dont 
nous voudrions détacher toute l'action 
cultureile — ont été réduits, dans le des. 
sein de nous empêcher de réaliser ce que 
des recteurs comme Jeanmaire voulaient 
faire. 

Mais. d'ores et déjà, malgré ce grand 
pourcentage d’illettrés dû surtout au dé. 
veloppement de la population, croyez-moi 
l’université d'Alger, qui peut être comps 
rée à : université de Paris — car c'est une 
des plus grandes — peut être fière des 
élites qu’elle a formées. 


M. Hazoumé. Je vous ai demandé Le 
pourcentage de lettrés que vous avez 
obtenu grâce à l'expérience que vous avez 
2e Vous n'avez pas répondu à ma ques- 
ion. 


M. Chekkal Daho. M. Lechani vous l’a dit 
dans son exposé, 


M. Hazoumé. Vous pouvez être partisans 
de cette assimilation, mais nous, nous 
n'en vou'ons pas, et n’en voulant pas, 
nous demandons que l'éducation reste 
attachée au ministère de la France d'outre- 
mer. C’est notre droit le plus absolu. Vous 
ne pouvez pas nous imposer cela. Dans ce 
rattachement nous voyons, nous, un dan- 
ger pour notre pays. 


Nous avons déjà posé la question en de- 
mandant autre chose. 


Nous ne voyons pas comment vous 
atteindrez la diffusion de l’enseignement 
dans nos pays par ce rattachement, auquel 
vous attribuez une sorte de pouvoir mi 
raculeux. Le miracle ! Je l’attends ! Et je 
vous dis que, nous, les indépendants, 
nous ne sommes pas pour cette formule. 
nous n’en faisons pas une affaire de parti 
ni de personne. 


Je reviendrai sur la question une autre 
fois. (Applaudissements.) 


4 M. le président. La parole est à M. Ju- 
ien. 


M. Julien, Mesdames, messieurs, on à 
beaucoup parlé d’assimilation et je crois 
qu'on en à parlé mal. L'assimilation est 
un tout, c’est un ensemble de mesures à 
la fois politiques, administratives, socia- 
les, qui tendent à adapter les populations 
aux populations de la métro- 
pole. 


Je le M get l’assimilation n'est pas une 
question de détails. Ce n'est pas une me- 
sure singulière, c’est une politique d'er- 
semble à laquelle tout le monde à re- 
noncé. On ne fait pas plus de l’assimil:- 


tion en demandant le rattachement de : 


l'enseignément au ministère technique 
qu'en demandant des réformes sociales 
analogues à celles de la métropoc. 
(Applaudissements à gauche.) 


Vous trouvez qu’il-est bon de transpor- 
ter des expériences favorables dans voire 
cadre local quand elles sont heureuses, tt 
vous avez raison. Vous n'êtes pas 1° 
uilateur pour autant. Vous profitez d'un® 
expérience en l’adaptant à vos obligations 
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ropres. I n’y a dome pas d’assimilation 
parce que, je le répète, l'assimiation est 
un ensemble que personne, actuellement, 
ne veut appliquer. Si donc il n’y a pas 
d'assimilation, mais simplement nécessité 
1, trouver le meilleur moyen d’appli- 
quer des mesures avorables aux autoch- 
jones, nous sornmes en droit de recher- 
cher, non pas sur le plan des partis, mun 
cher Hazoumé, comme vous l'avez dit, 
mais sur le plan de la technicité, la mei!- 
leure procédure. 


Il fut une époque, mes chers coïlègues, 
où tous les démocrates étaient d’aceord 
pour réclamer que la nomination des ins- 
üituteurs fût enievée aux préfets. À cette 
époque il n’y avait aucune divergence en- 
re nous. 

C'est d'abord sur lé plan politique que 
se pose un pareil problème. 


Sur le plan politique, parce que le rni- 
nstère de la France d’outre-mer, par sa 
destinition même, ne peut et ne doit 
penser qu'une chose, à savoir, que, poli- 
tiquement,  foutes les mesures qu’il 
prend, de quelque ordre qu’elies soient, 
tendent à faciliter son administration, à 
lui permettre de régir les peuples dans les 
conditions les meilleures. C’est le but 
même de ce ministère. (Mouvements di- 
vers.) 

Je vois qu'un de mes coïlègues à V'air 
de hocher la tête, mais si, véritablement, 
un autre ministère avait pu penser, 
comme celui de Ja rue Oudinot, rattacher 
l'enseignement à la direction des affaires 
poitiques, il n'eût pas pu mieux faire 
pour nous signifier que l'enseignement 
pour lui.qu’un chapitre de la poi:- 
que. 


M, Vendenboomgaërde. Je vous répon- 


drai ! 


M. Julien. Eh bien, nous ne voulons pas 
que l'enseignement soit un chapitre de ja 
poïlique, Nous ne voulons pas que l’ex- 
soit envisagé sous d2ux angies 
différents. 


M. Corval. Comme vous avez raison ! 
Appliquez celte saine doctrine dans tous 
les domaines ! 


M. Julien, Nous ne voulons pas que l’on 
mesure l'éducation de l'enfant aux inei- 
dences que cette instruction peut avoir 
sur son comportement politique. 


Eh bien, quand on se préoccupe surtout 
.* Savoir comment on pourra placer les 
Et ce que l’on en fera, les dangers 
que pourra présenter l’adhésion 

:S Intellectuels à tel ou tel parti, on ne 
Peut pas l’enseignement sur le 
aq e la technicité. On ne peut 
Le avantage le faire quand on le place 
nogriement sur le plan de l’économie, Si 
étions pas pressés, si vous vou- 
débat au fond, je me 
de vous apporter des textes qui 
Montreraient que Je thème, essen- 
a développé, c’est qu’il ne faut 
instruire. les gens, afin qu'il y 
reserves de main-d'œuvre dispo- 
pr des affectations voulues et né- 


M. Alfred Bour. Ce n° 
| n’est dans l'esprit de 
bersonne Vous Je savez bien. 


M. Julien. Ce n’est dans l'esprit de per- 
sonne ici, Mais nous ne parlons pas de 
la mentalité de notre Assemb!ée. Nous 
parlons de la mentalité d’un ministère. Et 
bien des fonctionnaires de ce ministère 
Gnt souvent émis l'idée que certaines 
formes d'instruction pouvaient nuire au 
développement économique. 


Nous disons, nous, que l’on ne peut 
subordonner les conditions de l'instruc- 
tion ni à des conceptions politiques, ni 
à des conceptions économiques préalables. 
Et quand je vois la facon dont a été voté 
ou accepté ce texte en commission, per- 
mettez-moi de vous dire que, au point de 
vue technique, vous avez abouti à la plus 
profonde des hérésies. Vous commencez 
par rejeter l’article premier qui est un 
article de rattachement au ministère de 
l'éducation nationale, mais vous admettez 
dans l’article 2 la création des académies. 
Or, les académies, ce sont des organismes 
spécifiquement d'instruction, des orga- 
nismes qui ne donnent leur valeur propre 
que dans le cadre d'ensemble de l'admi- 
nistration dont ils émanent. 


Admettriez-vous que les pl d'armée 
de la métropole fussent rattachés au mi- 
nistère de l’économie nationa'e et que le 
ministre de Ja guerre ne fût là que pour 
conseil ? 


M. de Peretti. Vous n'ignorez pas ce- 
endant qu'il y a au ministère de la 
Mines d'outre-mer des troupes qui lui 
sont affectées. Par conséquent, le minis- 
tère de la France d'outre-mer ne peut pas 
être comparé à celui de l’économie na- 
tionale. 


M. Julien. Je sais ce que je dis; du 
moins je m'efforce de le savoir. En tout 
cas, monsieur de Peretti, de quelque façon 
que vous envisagiez la question, vous né 
pouvez prétendre, vous qui avez l'habitude 
de l'administration, que l’on fera mieux 
fonctionner des académies, organismes dé- 

endant spécifiquement de l'instruction pu- 
Éiqne, en faisant passer leur correspon- 
dance par l'intermédiaire de Ja rue Ou- 
dinot, avec la certitude « douteuse » 
qu’elle arrive toujours rue de Grenelle, 
car les rapports des inspecteurs de l'an- 
née dernière ne sont pas encore arrivés 
rue de Grenelle, autant que je sache; ils 
ne sont pas encore sortis de la rue Oudi- 
not, et l’on n'est pas capable, rue 4e 
Grenelle, de formuler des jugements de 

édagogie que l'on pourrait valablement 
donner si les documents nécessaires 
(taient arrivés à leur adresse. 

Voili un fait extrèmement grave qui 
montre le vice du fonctionnement Jocal. 
Je voudrais surtout montrer comment la 
formule que nous pouvons envisager con- 
cilie absolumer’ une double nécessité, 
celle d'une individualisation de plus en 

lus poussée de la culture dans les terri- 
toires locaux, et celle d’une inspiration, 
d’une interpénétration venant de la métro- 

ole, car ce n’est pas impunément que 
depuis des siècles, depuis les jésuites jus- 

u’à la commission Langevin, la France à 
été un territoire d'élaboration de pédago- 

ie; et les autochtones les plus désireux 
d'adapter à leur propre conception une pé- 
dagogie seront les pie à reconnaître 
qu'ils n'ont pas refranchir tous les 
stades douloureux par lesquels nous som- 
mes passés pour élaborer l’éducation na- 
tionale telle que nous l'avons faite. 


Il y a donc possibilité de rechercher des 
formules capables de satisfaire tout le 
monde. Dans le cadre de la proposition 
Senghor, elles sont faciles: c’est la créa- 
tion à Paris d’un conseil supérieur de 


l'enseignement des colonies, composé 
moitié d'autochtones et moitié de roûtro- 
Oïltains, C’est là que s'élaborera, à la 
umière de la culture de ces haute: pere 
sonnalités métropolitaines à qui l'o ap- 
portera les connaissances locales, la for- 
mule propre à réaliser l'accord, 


Mlle Le Ber nous a fait du ministère — 
ce qui m'a beaucoup étonné de sa part, 
étant donné la sincérité qui l'anime — 
une véritable caricature. Le temps est 
assé où, à l'éducation nationale, on vou- 
ait tout uniformiser. Entre la tendance 
de Montaigne à la liberté locale et Ja ten- 
dance eartésienne à l'unification qui ont 
partagé tous les r inistères, cette deuxième 
est révolue et c'est la première qui triom- 
he dans tous les cercles responsables de 
’éducation nationale, 


M. Pierre Corval, Nous n'en sommes 
pas du tout certains, 


Mile Le Ber. L'enseignement à Brazza- 
ville est exactement le même qu celui que 
j'ai donné à Montargis; je sais ce qu'il es 
pour l'avoir pratiqué. 


M. Julien. Les gens qui protestent le 
plus contre — vous le verrez si 
vous lisiez les comptes rendus des débats 
de la commission Langevin — ce sont les 
universitaires, Je vous assure que l'effort 
accompli pour mettre fin à cet éiat de 
choses n'est pas venu des fonctionnaires 
des colonies, il est beaucoup plus ‘otre 
fait. Et vous comprenez bien que c'e-t aue 
tour du conseil supérieur scientifique, au- 
tour de la Sorbonne construite par un 
universitaire, que s’est faite toute la cul 
ture de l'Afrique noire. 


Gabriel d'Arboussier, C'est beaucoup” 
dire. 


M. Julien. .… en grande partie tout au 
moins, Beaucoup d’intéressés y ont acquis 
des connaissances ethnologiques, <srienti 
fiques et techniques qui leur manquaient 
jusque là. I s’y est fait un travail tres imne 
portant dont il faut tenir compte. 


En tout cas, le point fondamentai est 
qu'il y a en France un seul ministère où 
les directeurs ne sont pes des fonction- 
naires, où l’on ne devient pes direteur 
à l’ancienneté, mais où l'on appele au 
poste de directeur de l’enseignement prie 
maire, secondaire ou supérieur des unis 
versitaires qui ont fait leurs preuve: par 
leur culture ou par leur souci social. Des 
hommes comme Ferdinand Buisson v ont 
été, qui n'auraient jamais vieilli dans :es 
cadres s'ils avaient dû faire earriere. Ca 
sont des hommes capables de dire à leur 
ministre : « Nous partirons si telle ou telle 
mesure n'est pas ns ae » et qui ne se 
plieront jamais à des compromis po'itt- 
ques économiques. (Applaudissements 
à gauche.) 


C'est parce que ce ministère nous donne 
les garanties morales et les garanties 
techniques vouiues, c’est parce que le 
procédé administratif que vous emy.oyez 
n'aura pour but que de ralentir les déci- 
sions à prendre — car il faudra toujours, 
en dernière analyse, avoir recours aux 
conseils des universitaires, qui ne seront 
d’ailleurs pas suivis parce qu’en passant 
par des intermédiaires ils s'émietteruont et 
se dilueront comme l’eau glisse entre les 
doigts —, c'est parce que nous vorons 
réaliser une œuvre efficare et que roug 
voulons arriver à concilier.la culture fran 
çaise la plus personnelle, la plus déve. 
loppée et la plus indépendante possible, 
c'est enfin parce que nous somin les 
ennemis de l'assimilation que nous 
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l'éducation nationale. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
cendre.) 


F7 le président. La parole est à Mlle Le 


Mile Le Ber. Je ne dirai que deux mots 
en réponse à M. Julien. S'il a lu notre pro- 
posilion de résolution, il a dû voir que 
nous sommes d'accord sur un certain 
nombre de points, 


M, Alduy. Il y a un point essentiel sur 
lequel nous ne le sommes pas. 


W. le président. Avant de donner la pa- 
role à M. d’'Arboussier qui l’a demandée, 
je fais remarquer à l'Assemblée que nous 
aurons tout à l'heure à fixer un ordre du 
particulièrement décicat, car celui 
ixé par la conférence des présidents s’est 
trouvé complètement bouleversé. 


Par conséquent, sans vou'oir le moins 
du monde restreindre ce débat fort inté- 
ressant, je demande aux orateurs qui dé- 
sireront prendre la parole aviser 
aussitôt le bureau et de ne développer à 
la tribune que l’esentiel de leurs observa- 
tions, 


M. Gu2ye Momar Djim. Je demande à 
prendre la parole après M. d’Arboussier. 


M. te président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


Gabriel d'Arboussier, Mesdames, 

sieurs, mes chers collègues, nous discu- 
tons une proposition de la pius haute 
importance, car nous abordons le pro- 
blème fondamental de l'orientation de 
l'enseignement et de l'éducation dans les 
territoires d’outre-mer, en même temps 
que celui du meileur moyen d'assurer 
éve.oppement de cet enseignement, 


Je crois, en effet, que ce serait res- 
treindre la proposition qui nous est sou- 
mise, que de n’y voir que le problème 
des moyens. Je ne crois pas qu’il s'agisse 
— ct en tout cas, pour moi, ce n'est pas 
de cela qu'il s'agit — du ministère de la 
True Oudinot occupé par tel parti politique, 
ou du rministère de la rue de Grenelle 
occupé par tel autre, ni d’enever à un 
ministère telle attribution pour la donner 
à un autre, ou de l’enlever à celui-ci au 
profit d'un troisième. 

La question qui nous est soumise sou- 
lève, comme l’a souligné M. Hazoumé, et 
après lui M. Julien, le problème de lL’as- 
gimilation: il s’agit de savoir si nous 
sommes pour ou contre l’assimilation, et 
ei les moyens que nous allons prendre 
empêchent ou au contraire permettent 
l'orientation vers ce que la Constitution a 
prévu, ‘c'est-à-dire le développement des 
civilisations respectives des différentes 
parties qui composent l’Union française. 


C'est donc au premier chef un prob'ème 
politique qui nous est posé, et l’on en re- 
Vient toujours là. 


M. Julien, Un problème technique. 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est aussi un 
problème technique, mais qui soulève un 
prob'eme politique. Pour nous, en tout 
au rassemblement démocratique afri- 
cain, nous avous toujours pris position, 
et je crois que les représentants d'Afrique 

oire sont unanimes suf la nécessité de 
‘association, et non point de l’assimila- 
tion. 

J'ai écouté avec beaucoup d’attention 
les arguments de M. Julien qu a déve- 

ppé, avec une passion à laquelle je rends 

ommage, la thèse du rattachement au 


ministère de l'éducation nationale, en 
invoquant surtout un argument qui, pour 
moi, est de grande valeur, celui de l’indé- 
pendance des directeurs de ce ministère. 


Je ne conteste pas qu'üs y font preuve 
d'une certaine indépendance, mais notre 
collègue me permetira de lui dire qu’un 
fonctionnaire, qui garde toujours, bien 
entendu, la possibilité de quitter sa car- 
rière, reste toujours un fonctionnaire, et 
qu’il y a différents moyens de faire pres- 
sion sur les avis qu’il émet. 

Loin de moi l’idée de nier que certains 
hommes ont su en effet résister aux gres- 
sions des ministres, même dans leurs 
fonctions, 


M. Bidet, Je suis heureux de vous l’en- 
tendre dire. 


M. Julien. Permetfez-moi d'ajouter une 
observation qui vient à l’appui de votre 
thèse, E n’est pas de ministère où l’en- 
semble des organismes du personnel se 
comporte de telle façon que les abus 
deviennent impossibies; il n’en est pas 
où Ja justice soit mieux défendue que 
dans le ministère de l’éducation nationale. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je le concois 
parfaitement. Nous connaissons la vieille 
indépendance de l'Université, nous savons 
comment elle a été transfusfe dans une 
certaine mesure dans le département mi- 
aistériel qui en dépend. 

Mais j'en reviens au problème qui nous 
est quand même soumis. Il s’agit de sa- 
voir d'une part si nous allons concilier 
la tendance à l'association et à l’autono- 
mie pour le développement culturel des 
territoires d'outre-mer avec les nécessités 
d’une meilleure organisation de l’ensei- 
gnement. Et d'autre part il y a deux ques- 
tions à résoudre, qui sont d'assurer au 
mieux dans l’enseignement l'autonomie 
des maîtres et de permettre le déveioppe- 
ment le plus compict possible de la scola- 
risation. Voilà deux questions essentielles 
à résoudre. 


Mais qui, en réalité, décide ? C’est là 
qu'il faut en venir. Dans le système actuel, 
c'est le ministère de la rue Oudinot; c’est 
lui qui assure l'orientation générale du 
recrutement du personnel; et même na- 
guère, dans les questions de crédits, puis- 
que nos budgets locaux étaient soumis à 
l’approbatipn définitive de ce ministère, 
c’est lui qui pouvait orienter toutes les 
dépenses de nos territoires. Ces dépenses, 
elles ont été orientées beaucoup plus en 
faveur de l'appareil administratif que du 
secteur économique et social, et l’ensei- 
gnement, par exemple, a été nettement 
sacrifié dans toute cette partie de nos dé- 
penses budgétaires. 


Aujourd’hui, nous sommes régis par 
ne nouvelle Constitution grâce à laquelle 
sont entrés en jeu des organes “essentiels 
dont, chaque jour davantage, nous dési- 
rons Voir se les pouvoirs: je 
veux dire nos assemblées locales. Face à 
l'arbitraire administratif de la rue Oudi- 
not contre lequel nous nous sommes tou- 
jours élevés, nous avons aujourd’hui un 
appui essentiel dans les assemblées lo- 
cales. Et je dirai très sincèrement à M. Ju- 
lien que je ne pense pas que la question 
de fond soit d'opérer le rattachement à 
tel ou tel ministère ; elle consiste de plus 
en plus à accorder à nos territoires d'ou- 
tre-mer une autonomie toujours pius 
gass afin que leurs dépenses soient 
Lis dans le sens voulu par nos popu- 
ations. 


M. Julien, Ce n'est pas incompatible, 


M. Gabriel d’Arboussier. Cela dit, je con. 
çois qu’on vienne nous dire: « Vous par. 
riverez pas, dans celle malheureuse lai. 
son de la rue Oudinot, dont la tradition 
n’est faile que de règlements tendant à 
tenir les populations sous le hoisseau 
car c'est cela qu’elle pense — à modifier 
son orientation générale, » 


Mais je dirai que nous avons d’autres 
exemples et je vous demande de réfléchir: 
sans que cela soit dit dans la Constitution 
pour des questions essentielles nous ne 
dépendons pas du ministère de la rue Qu. 
dinot, et, malheureusement, le traitement 

e nous infligent ces autres ministères 
hautement techniques, n’est pas fait pour 
nous en rapprocher beaucoup. Je veux par. 
ler, par exemple, du ministère des finances 
dont tout le monde connaît la répercussion 
importante des décisions sur le sort de 
nos territoires. Or, là, nous avons toutes 
les garanties techniques: l'inspection des 
finances, les meilleurs cadres administrs. 
tifs de la nation sont dans cette maison: 
elle rassemble de hautes valeurs intellec. 
tuelles; néanmoins, les décisions qui en 
émanent ne sont nuliement de” nature à 
nous rassurer. 


Je me demande, dans ces conditions, $ 
le fait de rattacher purement et simple: 
ment à l'éducation nationale et d'enlever 
à la compétence de la rue Oudinot le droit 
de connaître cette question peut suffire à 
résoudre le problème — et je crois que 
vous me saurez gré de cetle remarque 
quant à la rue Oudinot, étant donné que 
je l'attaque assez souvent. Lorsque nous 
ugeons — et je tiens à attirer là-dessus 
’attention — lorsque nous apprécions vé 
ritablement l'ignorance générale de la na- 
tion française quart aux problèmes d'ou 
tre-mer, ignorance presque complète, dans 
tous les secteurs même les plus levés, 
de notre situation et bien que noi 
sachions pertinamment que la rue Oudinot 
a été orientée vers la sujétion politique, 
que la nostalgie du vieux pacte colonial là 
hante encore de nos jours, nous devons re- 
connaître toutefois que quelques-uns de 
ses fonctionnaires connaissent quelque 
chose aux problèmes d'outre-mer. 


Ailleurs, nous risquons de voir prendre 
des mesures détachées de la réalité et qui 
ne tiendraient compte véritablement 
des aspirations des territoires. 


Je précise tout de suite ma position et 
celle de mon groupe. Nous estimons — 
rien de valable ne sera fait tant que les 
pouvoirs de nos assemblées locales ne Se 
ront pas nettement définis en celle m4: 
tière, et que finalement, l'orientation 
même de notre enseignement ne Sera pas 
uniquement par nos assemblées lo- 
cales. 


A ce moment-là, peut-être, des techni 
cités importantes de la métropole prove 
nant d’autres ministères, pourront nous 
être d’une grande utilité. Je crois que 
c'est ce sentiment qui avait animé unahi- 
mement le grand conseil de l'A O.F. 
comme les organisations syndicales du 
personnel enseignant quand, devant la si: 
tuation lamentable de notre enseignement, 
devant la méconnaissance absolue dont L 
a été l’objet pendant des années, devant 
le sabotage actuel de nos bourses Sc0 
laires, ils se sont dit, dans un mouvement 
spontané : « La rue Oudinot n’a jamais rien 
voulu “faire pour nous. Nous demandons 
donc une fois pour toutes que quelque 
chose soit fait. Nous demandons que notre 
enseignement soit rattaché au ministère de 
l'éducation nationale. » 


Je comprends ce mouvement, et ce 
n’est pas moi qui négligerais un gesié 
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venant d'une assemblée locale. Cepen- 
cela ne m’enlève ma liberté de 
itique, ni ma liberté de ugement. Lors- 
que je considère la problème, lorsque je 
vois les difficultés et les dangers qui se 
résentent, il est de mon devoir de dire 
à notre grand conseil de l'Afrique occiden- 
se française que ce mouvement spontané 
st peut-être un mouvement précipité et 
que ce prob'ème mérite Un examen beau- 
Qoup plus attentif. 11 faut surtout ne pas 
& faire d'illusions et croire que parce que 
nous aurons transféré du jour au lende- 
main l’enseignement de la rue Ondinot à 
à rue de Grenelle toutes les facilités vont 
nous être accordées et toutes les difficul- 
tés aplanies. 


M. Julien. Nous pensons comme vous. 


M. Cabrie! d'Arboussier. Nous jirions au- 
de graves mécomptes et demain 
«s asermblées loca:es pourraient nous re- 
procher de ne pas les avoir mises en garde 
et nous demanderaient: « Mais pourquoi 
pe nous avez-vous pas dit cela ? Pourquoi 
nous avez-vous laissé espérer que par le 
seul transfert d’un ministère à l'autre 
toutes les questions seraient Jiquidées, 
toutes les difficultés aplanies ? » 


ll est de notre devoir de leur äire que 
peut-être cette question mérite réflexion, 
qu'il ne faut pas trancher d’une façon 
souveraine en se posant simpement sur 
Je plan mb que le problème poli- 
tique d'ensemble, celui dé l'orientation et 
du développement de notre enseignement 
pe dépend pas uniquement d’un minis- 
tère quesconque dans la métropole mais 
de tout l'ensemble po:itique, de toute l’ap- 
pliication de la Constitution, et, en pre- 
hier licu, des libertés locales. C’est sur- 
tout celles-là que nous devons dévelop- 
per si nous voulons permettre une expan- 
sion de l’enseignement et de la culture. 
Non point que nous rejetions les trésors 
de cuture qui existent dans cette métro- 
pole de la science et des arts, non point 
que nous ne sachions tout ce que nos va- 
leurs africaines originales peuvent .avoir à 
gagner à l'expansion de cette culture, 


Ds nous sommes fondés à exoire que 


dans nos pays une valeur, une culture, 
sesi développée, s’est manifestée dans les 
arts les plus différents, depuis la poésie 
el la statuaire, jusqu'à l'architecture, et 
que nous pouvons, nous, créer quelque 
chose d'original, apporter une contribu- 
ion essentiele À l'Union française. C’est 
Pour préserver cela que nous obli- 


de dire: « Attention! n'allez pas faire 


une assimilation précipitée sans en mesu- 
rer les conséquences futures, car la poli- 
“que d'association et le développement 
de VAfrique doivent être le but 


de demain, » (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Mes chers collègues, je 
‘ous demande une minute d'attention. 

Avant de donner la parole aux quatre 
jrateurs qui restent inscrits dans ce dé- 


M. Alfred Bour, C'est un très beau débat. 


_ M. le président. suis obligé de si- 
suuer à l'Assemblée que, vu l'heure tar- 
“Ve, Nous n'épuiserons certainement pas 
er ordre du jour, Et, comme tous ceux 
{11 ont assisté à la conférence des prési- 
Vous savez qu'à partir de jeudi pro- 
Ludin notre ordre du jour est, pour ainsi 
l'ordre jusqu'à fa fin da mois. Or, 
À rédhen jour, dont je vais donner tout 
main 7e lecture pour la séance de de- 
dont noue etre alourdi des trois projets 
d'hui n'avons pas pu discuter aujowr- 


Je vais donc — avant l'heure fatidique 
de dix-neuf heures — étre abligé de con- 
-ulter l’Assemblée sur la décision qu’elle 
entend prendre concernant une séance de 
nuit ou une séance supplémentaire. 


Mile Le Ber. Une séance supplémentaire. 


Mme iefaucheux. Nous demandons une 
séance supplémentaire, 


M. Alfred Bour. Oui, une séance demain 
après-midi. 


M. le président, L'Assemblée en la ma- 
tière est souveraine, Mais comme dans 
vingt minutes je serai oligé de suspendre 
et de lever la séance, je préfère que l'As- 
semblée soit mise d’abord en face de ses 
responsabilités. 

La parole est à M, Alduy. 


M. Alduy. Je voudrais signaler à j'As- 
semblée que, sur la proposition de M. Sen- 
ghor qui nous préoccupe, deux ou trois 
amendements sont déposés, et qu'il sem- 
ble bien que dans les différents groupes 
on soit d'accord pour le renvoi de cette 
proposition en commission, Je me de- 
mande si l’on ne pourrait pas faire une 
légère eniorse au règlement, lire tout de 
suite les amendements, et demander le 
renvoi : la commission, si une majorité se 
dessine dans ce sens-là. 


M. le président. Si les orateurs inserits 
et le président de la commission sont d’ac- 
cord, le bureau n’y voit aucun inconvé- 
nient, 


M. Aïlduy. La discussion reprendra par 
la suite. 

M. Gueye Momar Djim. Je suis d'accord 
pour le renvoi à la commission, 


M. Vendenboomgaërde. Je renonce à 
prendre la parole aujourd'hui, 


M. Zinsou. Mon inseription n'avait pour 
objet que de demander le renvoi à la 
commission, 


M. le président, Dans ces conditions, je 
vais donner tout de suite Ja paro:e à M, je 
vice-président de Ja commission, et je 
lirai ensuite les amendements de Mlle La- 
fon, et, étant donné que l'heure avance, 
l’Assemblée décidera, si elle le désire, le 
renvoi à Ja commission. Nous fixerons 
enfin un ordre du jour, qui sera très difil- 
cile à établir, pour la séance de demain. 


La parole est à M, le vice-président de 
la commission. 


M. Donnat, vice-président de la com- 
mission. Mon exposé sera peut-Ctre assez 
long, 


M. le président. Dans ces conditions, il 
vaudrait mieux renvoyer tout de suite, 
étant donné lintervention du vice-prési- 
dent de la commission, Je préférerais, si 
vraiment tout :e monde est N’accord, et si 
vous n’y voyez pas d'obstacle, donner 
lecture des deux amendements, Je consul- 
terai l’Assemblée sur le renvoï du débat à 
la commission, et ensuite, nous fixerons 
l’ordre du jour, 


M. Thévenin. Il reste entendu que la 
discussion générale n'est pas close, 


M, le président, Bien entendu, la dis- 
eussion générale n’est pas close, 


M. Mignot, Nous sommes d'accord, 


M. le président, Pour que FAssemblée 
soit pleinement renseignée, je vais don- 


ner, en premier lieu, lecture de l'avis. 


Il est ainsi conçu: 


« 1° L’Assembiée de l’Union française 
n'est pas d’avis de rattacher l’enseigne- 
ment dans les territoires d’outre-mer au 
ministère de l’éducation nationale; 


« 2° Elle émet un avis de principe favo- 
rable aux dispositions des artie.es 2, ©, 4, 
5 et 6 tendant à créer des académies en 
Afrique noire et à Madagascar, ou tous au- 
tres organismes tenant compte des besoins 
des pays intéressés, et sous réserve des 
prérogatives des assemblées locales. » 

J'ai reçu de Mlie Lafon et des membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du groupe du rassemb'ement démoerati- 
que africain, deux amendements. Ces deux 
amendements, je pense, fusionneront au 
cours de la discussion; mais, étant donné 
que je les ai reçus sous eelte forme, je 
vous en donne lecture. 


Premier amendement : 


« Rédiger ainsi le deuxièmement : 2° Elle 
émet l’avis que la suite de la proposition 
de loi n° 1848 qui lui est soumise soit 
rédigée conformément au texte ci-après: 


« Proposition de loi : 


« Art. 2. — Dans chaque territoire d’ou- 
tre-mer, un inspecteur d'académie est 
chargé du service de l’enseignement. 


« Art. 3, — Il est créé une académie de 
l'Afrique moire à la tête de laquelle est 
placé un recieur, 

«“L'académie de l'Afrique noire com- 
rend l'Afrique occidentale française, 
‘Afrique équatoriale française, ke Togo et 
le Cameroun, 


« Art. 4. — Il est créé une asadémie de 
Madagascar à la tête de laquelle est placé 
un recteur. L'académie da Madagascar 
comprend Madagascar et les Comores. - 


« Art, 5. — La présente loi entrera en 
vigueur de plein droit trois mois au plus 
tard après sa promulgation au Journa 
officiel. 

« Art, 6, — A la même date, tontes dis- 
positions contraires À la présente loi se- 
ront 1brogées de plein droit. » 


M. Estèbe. Je vais poser une question 
un peu ingénue: en quoi cet amendement 
différe-t-il de la proposition présentée ? 


M. le président. Il ne s’agit pas Je dis- 
euter sur ces amendements, J'ai pris la 
récaution de dire que c'était en raison de 
‘heure et des incidences qu'esie comporte 
que je donnais, avec lassertiment des 
Jrateurs et du résident de Ja commiss:on, 
lecture de ces deux amendements, la dis- 
cussion g'ntrale restant ouverte, et je 
consulterai l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission, 


Je donne lecture du second amcnde- 
ment : 

« Intercaler entre le quatrième et le cin- 
quième artiele, l’article 4 bis ci-après: 


«a Art. 4 bis, — La structure des acadé- 
mies prévues aux articles 3 et 4 de la 
résente loi, ainsi que les programmes 
seront soum's à l'avis 
conforme des assemblées locales, » 


Je le répète, mes chers col'èguse, fl 


n’est pas question de discuter, dès main- 
tenant, ces amendements, 123 c'oits des 
orateurs inscrits dans la discussion 
générale restent intacts, à savoir : 
MM. Gueye Momar Djim, Vandenboom- 
gaërde, et M. Donnat qui fait fonction de 
président de la commission, 
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vais maintenant consulter J’Assem- 
blée sur le renvoi à la commission pro- 
posé par M, Zinsou. 

(L'Assemblée, consultée, décide le ren- 
voi à la commission.) 


— 1 — 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Maintenant, mes chers 
collègues, aous allons passer à la fixation 
de l’ordre du jour, , 


Messieurs, je vous demande quelques 
instants d’atlention, la question étant 
assez épineuse. 


L'ordre du jour de la séance d’aujour- 
d'hui comportait — si nous avions pu 
poursuivre la discussion: 

.La suite de la discussion de la proposi- 
tion de résolution et de la proposition de 
MM. Cignfarani, Barelaud et Rosfelder et 
des membres du groupe Union métropole 
outre-mer tendant à la suppression du mo- 
nopole du pavillon dans les relations mari- 
times entre la métropole et l'Algérie; et, 
en attendant l'abrogation de la législation 
en la matière, à la suspension par voie de 
décret dudit monopole ou, à défaut de 
cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans le mono- 
pole d'exploitation des transports. mari- 
times entre les deux pays; 


La discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Schmitt, Thémia et des 
membres du groupe M.R.P. tendant à faire 
représenter les intérêts de l’Union fran- 
çaise au sein du conseil supérieur de la 
marine marchande; 


La discussion de la proposition de 
M. Périer, Mme Caffot et des membres du 
groupe du rassemblement républicain, 
invitant le Gouvernement à prendre des 
mesures pour que les territoires de l’Union 
française reçoivent de la métropole les mé- 
dicaments nécessaires à la santé publique; 
à cette discussion devait se joindre celle 
de la proposition de M. Touré et des mem- 
bres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, tendant à inviter le Gouvernement à 
faire des réformes urgentes permettant un 
ravitaillement rapide et convenab'e des 
territoires d'outre-mer en médicaments, 
objets de pansement et matériel sanitaire. 


Je consulte l'Assemblée pour savoir si 
elle entend que ces trois projets, qui n’ont 
as été discutés, viennent à l’ordre du 
our de la séance de demain, en sus de 
fondre du jour déjà important dont je 
vais lui donner lecture. 


M. Alfred Bour, On peut toujours les 
inscrire, 

M. Schmitt. Monsieur le président, de- 
suis bientôt quinze jours, nous renvoyons 
discussion de ces questions de séance 
en séance. Si elles doivent être inscrites 
à rang trop éloigné, il vaut mieux les ren- 
voyer à plus tard. 


M. le président. Je ne porte là aucune 
responsabilité, je fais tout ce que je peux 
pour que les débats se déroulent aussi ra- 
pidement que possible, sans pour cela être 
ccourtés, devant l'intérêt profond qu'ils 
présentent, Je vous fais une proposition 


quant à la fixation de l’ordre du jour de 
démain. L'Assemblée est-elle d'accord pour 
inscrire à cet ordre du jour les trois pro- 
jets qui n'ont pas pu être discutés ce soir, 
e projet sur le métayage étant renvoyé à 
la coramission ? 


Je donne la parole à M. Delorme qui l’a 
demandée, je la donnerai ensuite à 
M. Touré, mais je leur demande d'être très 
brefs, étant donné l'heure tardive. 


M. Delorme. Je serai bref, monsieur le 
président, mais je veux dire ici que je suis 
à la fois émerveillé par l'ampleur des tra- 
vaux que nous entreprenons.et effrayé de 
la marière dont on pourra les réaliser. Je 
sais qu’à l’Assemblée nationale, par exem- 
ple, lorsque de grands débats doivent s’ins- 
tituer, il y a une procédure spéciale qui 
s'appelle les « débats organisés ». 


M. Alduy. Elle est prévue dans notre 


règlement, 


M. Delorme. Elle consiste à réunir les 
présidents de chaque groupe en confé- 
rence, à limiter le temps de parole accordé 
à un orateur de chaque groupe et à le 
faire avec le maximum de célérité, Quand 
je vois toutes les questions que nous avons 
encore à discuter, je demande à l’Assem- 
blée d'envisager l'application d'une telle 
procédure. Si on ne l’emploje pas, nous 
serons encore en l’an 1949 en train de dis- 
cuter sur tous les projets qui nous sont 
soumis. 


M. le président. Vous avez sans doute rai- 
son, monsieur Delorme, mais vous compre- 
nez bien que, si des interventions comme 
celle-ci continuent à se produire, il n’y 
aura plus aucun inconvénient à faire une 
séance de nuit, car je n'ai pas besoin de 
le répéter ici; il faut que la séance soit le- 
vée à dix-neuf heures. Je ne veux pas met- 
tre les points sur les i. Tout le monde est 
au courant de la situation qui nous est 
faite. 

La parole est à M. Touré, 


M. Touré, Je dois partir demain, or je 
suis rapporteur de deux propositions con- 
cernant le ravitaillement en médicaments 
des territoires d'outre-mer. Je serais heu- 
reux que l’Assemblée examinät ces ques- 
tions avant mon départ. 


+ “à Alduy. On peut les adopter sans dé- 
at. 


M. le président. Je veux bien présider la 
séance jusqu'à minuit, Vous savez que je 
me lasserai pas, mais ce n'est pas moi qui 
suis en cause. 


M. Aïduy. Que l’on désigne un autre rap- 
porteur. 


M. le président, Puisque nous ne pouvons 
pas voter les propositions ce soir, que la 
commission désigne un autre rapporteur. 


Je vais vous indiquer l’ordre du jour 
proposé par la conférence des présidents, 
ordre du jour auquel seraient adjoints les 
projets restés en souffrance. 


M. Cianfarani. Je joins ma protestation à 
celle de M. Schmitt, car il s’agit d'un nou- 
veau renvoi des questions d'ordre écono- 
mique qui sont sur le bureau depuis près 
de trois semaines. C’est un scandale! : 


M. le président. Monsieur Cianfarani, la 
responsabilité n’en incombe pas au bureau, 
mais vous allez en prendre une si vous 
voulez qu'une séance de nuit ait lieu. Ce 
n’est “ moi qui en porterai la respon- 
sabilité. 

M. Schmitt, Que ces questions soient 
mises en tête de l’ordre du jour et non pas 
en cinquième où sixième place comme tou- 
jours. 

M. le président. Je vais vous proposer 
un ordre du jour pour la séance de demain, 
qui serait fixée à quinze heures, 


Je rappeïle que l'Assemblée à à: 
cidé de en tête de l’oràr 
demain : e du jour de 
La discussion d'urgence de la proposait 
de MM. Antonini, Monnet, Laurin, 
Périer, Delmas, Esnault, Boluix-Basset’ 
Cianfarini et des membres du groupe du 
rassemblement républicain et du groune 
Union-Métropole-Outre-Mer tendant À 
ter le Gouvernement à accorder aux dé. 
partements et territoires d'outre-mer y 
pourcentage normal d’attributions dans 
répartition des apports du plan Marshal 
en vertu de l'accord bilatéral de coopéra. 
tion économique franco-américain. 


Viendraient ensuite, d’après les proposk 


tions de a conférence des présidents: 


._2° Suite de la discussion de la propos. 
tion de résolution et de la proposition de 
MM. Cianfarini, Barétaud et Rosfc'der, à 
des membres du groupe Union-Métropoke, 
Outre-Mer, tendant à la du mo. 
nopole de pavillon dans les relations mé 
ritimes entre la métropole et l’Alérie et 
en attendant l’abrogation de la législation 
en la matière, à la suspension par vois 
de décret dudit monopole ou, à défaut de 
cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans Je mo 
nopole d'exploitation des transports mari 
times entre les deux pays. 


3° Discussion de la proposition de 
résolution de MM. Schmitt, Thémia et des 
membres du groupe M. R. P. tendant 4 
représenter les intérêts de l'Union fra 
çaise au sein du conseii supérieur de k 
marine marchande; 

4° Liscussion: 

a) De la proposition de M. Perier, Mms 
Caffort et des membres du groupe du ras 
semblement républicain, invitant le Gou 
vermement à prendre des mesurés pour 
que les territoires de l'Union français 
reçoivent de la métropole les médicament 
nécessaires à la santé publique; 


b) De la proposition de M. Touré et des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouver 
nement à faire des réformes urgentes pere 
mettant ua ravitaillement rapide et con 
venable des territoires d'outre-mer en int 
dicaments, objets de pansement et malt 
riel sanitaire, 


Je donne maintenant lecture des projets 
inscrits à l'ordre du jour prévu pour lt 
séance de demain, et qui pourront eut 
inscrits à la suite: 


5° Discussion de Ja proposition de réso 
lution de MM. Lamtbardo, Barbé, Mitterrand, 
d'Arboussier et des membres du groupe 
comrauniste et apparentés, et du groupé 
du rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter la commission des af 
faires politiques et administratives d? 
l’Assemblée de l’Union française à dés 
gner pour se rendre à Madagascar ln 
mission d’information avec pouvoirs dk 
vestigation, afin d'étudier la situation 
litique de la grande île; 


G° Discussion de la proposition 6 
MM. Catrice, Max André et des membres 
du groupe M. R. P. tendant à demantf 
au d'accélérer le plus 


chinois volontaires ou requis en Frantt, 


de 


fo Discussion de Ja proposition * 
M. Touré et des membres du groupe 
indépendants d'outre-mer tendant 
mauder au Gouvernement de crier © 
Guinée française des stations expérimn 
tales pour la culture du riz et d'appui 


sible le rapatriement des travailleurs 
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aux autochtones l'aide financière permet- 


ant d'intensifier la culture des oléagineux 
en Afrique noire. ; 

xel est l'ordre du jour que votre bureau 
vous propose. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la 
parole. 

M. le président. Monsieur d’Arboussier, 
x vous donne la parole mais pour une 
minute. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je m'excuse. 
Je suis certain que notre personnel, même 
nous dépassons d'une minute heure 
jatidiqu? saura faire le geste qui convient, 


M. le président. Je suis convaincu u’il 
sura cette grâcieuseté, mais il ne faudrait 
pas en abuser. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Je voudrais 


simplement indiquer que l’ordre du jour 


que vient de lire M. le président avait été, 
en réalité, proposé par la conférence des 
présidents pour vendredi de la semaine 
prochaine. 


M. le président. Oui, mais vous savez 
très bien que la conférence des présidents, 
en raison d’une modification apportée à 
l'ordre du jour primitivement fixé pour la 
séance de demain et à la demande de M. 
Max André, qui n'a pas rencontré sur ce 
point, de contradicteurs, a décidé d’ins- 
crire à la séance de demain ce qui était 
inscrit ! la séance du vendredi 16 juillet. 


Il appartiendra au président de la séance 
de demain de clarifier mieux que je ne l'ai 
fait moi-même, une situation difficile. Pour 
l'instant, je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir, soùs réserve de l'observation 
présentée par M. d’Arboussier, se pronon- 
cer sur l’ordre du jour dont je viens de 
vous donner Jecture, afin de le fixer une 
fois pour toutes. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande 
simplement si la proposition de résolution 
concernant la mission d’information à Ma- 
dagase : ne peut pas être placée en tête 
de l’ordre du jour, comme cela avait été 
pee pour la séance du vendredi 16 juil- 


. M. le président, Monsieur d’Arboussier, 
il y a déjà huit jours que l’Assemblée 
avait décidé de mettre en tête de l’ordre 
du jour les propositions concernant le 
plan Marshall. C’est pourquoi, si vous vou- 
lez bien, nous mettrons en seconde place 
la discussion de la proposition dont vous 
avez parlé, 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous sommes 
Accor‘. 


; M. le président, Pour simplifier la situa- 
‘9n, je vous demande maintenant de ne 
Dus apporter d’interversions dans cet 
ordre du jour, 

n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

la séance est levée. 


La séance est levée à dix-huit heures 
minutes.) 


Le Chef du Service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union Française, 
RENÉ HINGRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du réglement de l’Assembice 
de l'Union française. 


Réunion du 8 juilet 1918. 


Conformément à l’article 41 du régle- 
ment, le prés'dent de l'Assembl'e de 
l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
8& juiket, MM. les membres du bureau de 
l'Assemblée, MM. les présidents des com- 
missions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
réglement de l’ordre du jour, les praposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

I. — Tenir le jeudi 15 juillet à 15 heures, 
pour : 

a) La discussion des conclusions de la 
commission d'instruction sur les opéra- 


| tions éectorales de Mauritanie ; 


b) Le vote sans débat de Ja proposition 
(n° 297, année 1948) tendant à inviter .e 
Gouvernement à accorder aux sinistrés des 
cyclones et inondations du 25 au 28 Jan- 
vier et du 14 mars 1918 en Nouvelle-Ca- 
lédonie la réparation totale des domma- 
ges évalués à 320 millions de francs mé- 
tropolitains; 

c) Le vote sans débat de la proposition 
(n° 244, année 1948) tendant à inviter lè 
Gouvernement à modifier le décret n° 48- 
800 dun 10 mai 1948, instituant une com- 


mission supérieure chargée d'étudier la 


codification et la simplification des textes 
législatifs et règlementaires, de façon à as- 
surer la représentation de l’Assemblée de 
l'Union francaise dans cette commission ; 
d) Le vote sans débat de la proposit'on 
(n° 253, année 1948) tendant à inviter le 


. Gouvernement à régulariser la situation 


militaire des médecins sortant des écoles 
de médecine de Dakar, Tananarive et Pon- 
dichéry, appelés sous les drapeaux, en leur 
permettant d'accéder au grade de médecin 
auxiliaire ; 

e) La discussion de la demande d'avis 
(n° 292, année 1948) sur le projet de loi 
relatif à l’organisation et à la composition 


‘du haut conseil de l’Union française; 


La discussion d'urgence de la pro- 
osition (n° 338, année 1948), tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
départements et territoires d'outre-mer un 
pourcentage normal d’attributions dans la 
répartition des apports du plan Marshall 
en vertu de l'accord bilatéral de coo- 
pération économique franco - américain. 
(n° 338, année 1948.) 


II. — Tenir séance le vendredi 16 juillet 
à 15 heures, pour: 

a) La discussion de la proposition de ré- 
solution (n° 215, année 1948) tendant à 
inviter la commission des affaires moliti- 
ques et administratives de l'Assemblée de 
FUnion française à désigner, pour se ren- 
dre à Madagascar, une mission d’informa- 
tion avec pouvoirs d'investigation afin 
d'étudier la situation politique de la 
grande île; 

b) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 235, année 1948) tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret du 25 novembre 
1947, qui reporte à une date ultérieure 
l'entrée en vigueur du décret du 17 octo- 
bre 1947 instituant un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer autres que !'In- 
dochine ; 

c) La discussion de Ja proposition 
(n° 230, année 1948) tendant à demander 
au Gouvernement d'accélérer le plus pos- 
sible le rapatriement des travailleurs in- 
dochinois volontaires ou requis en France; 


d) La discussion de la demande d'avis 
(ne 272, année 1948) tendant à reruire ap- 
plicab'es aux travailleurs profe:s:c'8 
agricoles des départements d'outre-mer, 
dispositions législatives relatives aux con 
gés payés ; 

e) La discussion de la proposition 
(n° 189, année 1948) tendant à demaruier 
au Gouvernement d'apporter au serv.ce 
zootechnique de la Guinée française toutes 
améliorations utiles permettant de favari- 
ser. l'élevage des an:'raux de ‘ace bovine, 
ovine ou caprine, et indw'res 
males ; 

f) La discussion de la proposition (n° 194, 
année 1948) tendant à dernander au Gou- 
vernement de créer en Guinée francaise 
des stations expérimentales pour :a culture 
du riz et d'apporter aux autocht mes l'aide 
financière permettant d’intensifier la cui- 
ture deg oléagineux en Afrique noire, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. B ussenot à été nommé rapporteur 
de la proposition de réso:utien (n° 215, 
année 1%8) tendant à inviter la commis 
sion des affaires poiiliques et adm'nistra- 
tives de lassemblée de l'Union franraise, 
à désigner, pour se rendre à Madgasear, 
une mission d’information avec pouvoir 
d'investigation afin d'étudier la situation 
politique de la grande 1e. 


M. Paul Alduy à été nommé rapyporteug 
de la demande d’avis (n° 292, année 1948) 
sur un projet de loi relatif à l’organisa- 
tion et à la composition du haut-conseil 
dé l'Union francaise. 


AFFAIRES EXTÉRIEURES 


Mme Lefaucheux à élé nommé rappor- 
teur; de demande d'avis (n° 322. année 
1948) sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de a République à rati- 
fier l'accord bilatéral de coopération éro- 
nomique conclu entre le gouvernement 
de la République française et les Etats- 
Un:s d’Amérique. 


AFFAIRES CULTURELLES 
ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Jousselin à été nommé rapporteur? 
de Ja proposition de résolution {n° 298 
année 1948) tendant à demander à l'As: 
semblée nationa'e de voter une loi réorga- 
nisant l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer et organisant un conseil supé- 
rieur Ces affaires culturelles. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Razac à été nommé rapporteur; de 
la proposition de résolution et de la pro- 
osition (n° 316, année 1948) invitant 
"Assemblée nationale et :e Gouvernement 
à aménager et afnéliorer le statut des ins- 
pecteurs du travail dans les territoires 
d'outre-mer, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 


AFFAIRES ÉCONOMIQNES 


M. Perier a été nommé rapporteur pour 
avis; de la proposition (n° 329, année 
1948) tendant à icviter le Gouvernement 
à soumettre, pour avis, à l'assemblée de 
d'Union française, préalablement à toute 
ralification par le Parlement, le texte du 
pacte bilatéral franco-américain pour l'ap- 
7- du plan Marshall. 

M. Périer a été nommé rapporteur {pour 
avis) de la demande d'avis (n° 322, année 
4945) sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ra- 
tifier l'accord bilatéral de coopération 
éconsmique conclut entre: le Gouver- 
nement de la République française et les 
Etats Unis d'Am‘rique. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, 
PÊCHES ET FORÈTS 


M. Saidou-Djcrmakoye a été nommé rap- 
porteur de la proposition (n° 189, année 
4918) tendant à demander au Gouver- 
nement d'apporter au service zootech- 
nique de la Guinte française toutes armé- 
liorations utiles permetiant de favoriser 
l'élevage des animaux de race bovine, 
ovine et caprine, et les indutries ani- 
males. 

M. Lhuillier a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 191, année 1918) ten- 
dant à demander au Gouvernement de 
créer en Guinée française des stations 
expérimentales pour :a culture du riz et 
d'apporter aux autochtones l’aide finan- 
cière permettant d'intensifier la cu:lure 
des oleagineux en Afrique noire. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Curaket a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 297, année 143). tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés des cyclones et inondations du 
25 au 28 janvier et du 14 mars 198 en 
Nouve:le-Calédonie la réparation totale des 
dommages évalués à 320 millions de francs 
métiopolitains. 


Avis émis par la commission d'instruction, 
sur la demande d'’invalidation de l'élec- 
tion de M. Di Culd Zein, 


L'Assemblée de l'Union française, dans 
sa séance du 23 juin 1948, a rejeté les pro- 
osilions de la commission d'instruction, 
endant à la désignation d'une mission 
d'information, avec pouvoirs d'investiga- 


tion, 


Réunie le 7 juillet 1948, la commission” 


d'instruction a procédé à un nouvel exa- 
men du dossier. 

Considérant qu'en l'état des informa- 
tions, les motifs de la contestation se ré- 
férant à l'inobservation des articles 9, 14 
et 22 du décret n° 47-1756 du 6 septembre 
1947, n'offrent pas un caractère suffisant 
de précision ou de gravité de nature à 
vicier le scrutin, 

Emet l'avis :. 

Par cinq voix et trois bulletins blancs, 
sur huit votants, que M. Di Ould Zein a 
été valabement proclamé conseilier de 
l’Union française pour le territoire de la 
Mauritan.e, et propose à l'Assemblée de dé- 
cider sa validation. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


séance du jeudi 8 juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 43) 

Sur l'amendement de M. Carroué (Demandes 
d'avis nos 261 et 269 — Proposition 
ne 115). 

Nombre des votants. 
Majorité 02 


Pour 40 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Hazoumé. 
Mine Allemandi. Joannin. 
Arboussier (d'). kKemajou, 
Arnault. Lachenal. 
Mme Aulissier, Mme Lafon. \ 


Barbé. Lautissier, 

Mme Bertrand. Léon. 

Bizot. Lombardo. 

Boubou (Hama). Mériglier. 

Borrey. Mignot, 

Mme Bory. Milterrand. 
Carroué,. Ouelraogo (Mamadou), 
Chassiot, Piot. 

Comiti. Plagne: 

Coubeche (Saïd-Ali). Savi de Tové (Jona- 
Coulibaly (Mamadou). than). 


Curabet, Sylvestre. 
Damongo, dit Dadet. Thémia, 
Donnat, Théverin, 
Duqueroix. Touré. 
Egretaud. Zinsou, 
Ont voté contre : 
MM. Antonini, 
Abdesselam. Aubert, 
Alduy. Baretaud, 
André (Max), Begarra. 


JUILLET 1948 

ichon. a Vassel 
Bidet. Lecheni, Ge. 
Boluix-Basset, Mme Lcfaucheux 
Bour (Alfred). Mlle Le Ber, 
Bourgarel. Le Brun Kéris. 
Boussenot. e Gsenédal. 
Mme Caffot. Lévy. 
Camorasse, Lhuillier, 
Catrice (Paul). Mademba Racine, 
Cazelles. Mme Mairoux. 


Chekkal Daho. Michard-Pélissier, 


Chevance-Bertin Monnet, 
{(Généran), Mine Emilienne 
Cianfarani, Moreau. 


Coquart. M.reux (René), 
Cortinchi {Guidicello). | Cudard. 


Corval, Peretti (de), 
Darian. Perier. 

Delmas. Piéri. 

Delorme. Polÿcarpe. 

Diop Babacar, Pazac, 

Di Ou!i Zein. Rosfeïlder. 
Dumas, Rocenfeld. 
Ebédé. Saidou Djermakoye 
Esnault (Yvon). {Issoufou), 
Estèhe. Sarraut {Albert}, 
Gervain. Savary. 

Giard. Schleiter 
Griaule, Schmitt, 

Guexe Momar Djim. Schack. 

Guvard. Sappo Priso, 
Hénauit. Sousatte, 
Jacobson, Tétau. 
Vauthier. 

Juge. Vendenboomgzaërde, 
Julien. Viniger. 
Lakhdari. Vivier 

Lanar!. Ya Doumbia, 


Lauri nt-Eynac. 


N'ont pu prendre part au vote: 
MM. Abbas (Ferhat) et Coulon, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ahmed Kotoko (Tchad) 
Ibrahim Babikir 
(Tchad). 


Meyer (C. R.), 
Montrat (Guinée). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l’Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 


Nombre des votants. 124 


Pour 40 
Contr. 


e 84 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifés conformément à la liste de scrutin 
cidessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


qui: 
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